
1.  LA CRISE DE JUILLET 1914
Parmi les nombreuses réactions suscitées par l’ultimatum autrichien à la Serbie, nous citerons l’analyse de Paul Bertrand, le commentateur du Journal de Beaune ; ce périodique républicain bien informé a été un des premiers dans la région à prendre la défense du capitaine Dreyfus.

« Il règne sur toute l’Europe une fièvre d’angoisse, qui a gagné la population des campagnes, au fond des provinces. Est-ce la guerre ? Nous en tirerons-nous, cette fois encore, comme les précédentes ? L’agression autrichienne se terminera-t-elle aussi paisiblement pour nous que les lendemains de Tanger et d’Agadir, lesquels en somme ont fini par nous être favorables, grâce à la maladresse bien connue de la diplomatie allemande 1? Nul ne le sait.

Mais causons de cette grave affaire aussi froidement que possible… Il faut bien l’avouer : depuis l’annexion de la Bosnie, les Serbes n’ont jamais pardonné à l’Autriche son geste de rapacité et les Serbes étant à peine sortis de l’état de barbarie (on s’en est aperçu dans la dernière guerre2) ont employé à l’égard de leur puissante voisine des procédés hors de l’usage courant. Une campagne en règle de violence et d’appel à la vengeance a été menée, des sociétés plus ou moins secrètes se sont créées, les journaux les plus officiels ont injurié journellement l’Autriche, et comme corollaire, des Serbes ont assassiné le grand-duc héritier d’Autriche3.

Evidemment la Serbie toute entière ne saurait être rendue responsable de ce malheureux événement. Il n’en reste pas moins que si l’on veut se donner la peine de regarder de près la situation, on constate que certains partis serbes n’ont pas la conscience très nette. Et si le gouvernement ne les a pas encouragés, du moins n’a-t-il rien fait pour arrêter leur zèle intempestif et singulièrement dangereux.

Le geste de l’Autriche, tout brutal qu’il est, était attendu. L’Autriche agit comme le ferait l’Allemagne à notre égard, si à la suite de campagnes de presse et d’une agitation ininterrompue de journaux et d’associations secrètes françaises, un Parisien de Paris était allé assassiner le Kronprinz à Strasbourg. La comparaison défie tout reproche d’exagération et d’inexactitude…

Ceci dit,… il nous semble que l’Autriche est allée trop loin dans ses exigences et surtout elle a eu le tort d’employer un langage trop rigoureux et de n’accorder à son ennemie pour répondre à sa note péremptoire qu’un délai insignifiant. Ce n’est pas en 48 heures qu’un gouvernement peut prendre d’aussi graves résolutions, ni s’humilier ainsi. Il eût fallu obtenir les mêmes choses en y mettant plus de formes et plus de temps. De cette façon nous ne risquions pas la guerre. Or il est impossible de se figurer que le vieil empereur François-Joseph a l’intention de la faire, qu’il veut souiller les marches de son trône du sang d’un peuple jeune, ardent et vigoureux.

Ou tout cela est, selon l’expression vulgaire, un coup monté par Guillaume II pour arriver à la conflagration générale désirée par son entourage, sinon par lui-même ; ou bien c’est un impair que l’empereur d’Autriche a laissé commettre par le parti militaire de sa cour.

Aujourd’hui lundi, la situation est tellement grave que la France prend des précautions préventives. Elle sait qu’il faudra marcher si la Russie entre en lutte4. L’Allemagne, ainsi que nous le disions plus haut, est informée et prête… L’Italie voudrait qu’il ne se passât rien ; elle le désire, le dit, et offre sa médiation. Quant à l’Angleterre, jusqu’ici elle se tait et ne bouge pas. Nous la retrouvons en ces heures périlleuses telle qu’elle a toujours été : prudente, habile à se tirer d’embarras et à profiter des fautes des autres » 5.

2. « L’ALLEMAGNE ATTAQUE » (août 1914)

Le Châtillonnais & l’Auxois est un des doyens de notre presse locale ; cet organe plutôt modéré reflète assez bien l’opinion dominante. La dénonciation de l’agression allemande permet d’exprimer des rancœurs nationalistes anciennes et d’appeler à l’union sacrée.

« L’Allemagne a déclaré la guerre à la Russie. L’Allemagne a envahi le Luxembourg1. L’Allemagne a attaqué la France sans déclaration de guerre…

Le prétexte serbe ? Qui donc y songe encore ? En toute loyauté Français et Anglais multiplient depuis dix jours les offres transactionnelles, les concessions, les sacrifices. Hier encore, M. Le président de la République, dans son message à la nation, persistait à affirmer son espoir d’une solution pacifique2. Il est aujourd’hui démontré qu’avec une inégalable hypocrisie l’Allemagne a dès le début cherché, voulu, préparé la rupture. Et pour être sûre de l’avoir, elle a en moins de douze heures déclaré la guerre à la Russie, à l’instant où celle-ci consentait à la transaction proposée par l’Angleterre, envahi le Luxembourg, pays neutre, protégé par un traité que la Prusse a signé, attaqué avant toute déclaration de guerre la France, que les menaces militaires et les actes d’hostilité qui ont marqué la journée de vendredi n’avaient pu détacher de son pacifique effort.

Plus de doute, par conséquent. Il s’agit d’un guet-apens. Russes, Français et Anglais vont se retrouver unis d’un seul cœur contre les puissances de brigandage qui viennent de se démasquer. Le gouvernement britannique, dès samedi, a déclaré à l’ambassadeur d’Allemagne qu’il ne resterait pas neutre…

Cette guerre, nous ne l’avons pas voulue. Mais puisqu’on nous l’impose, de quel cœur nous allons la faire ! L’Allemagne a hésité quarante-quatre ans à répéter sur nous l’assaut de 18703. En 1875 elle a failli céder à la tentation : elle a reculé devant la menace du Tsar. Elle s’est barricadée dans la Triplice pour nous atteindre plus sûrement. Elle nous a molestés sur nos frontières sous la présidence de Grévy4, poursuivis en Turquie, au Maroc, au Congo depuis le début du vingtième siècle… Depuis que l’équilibre de l’Europe est reconstitué, grâce aux alliances et aux ententes où la France a participé, elle rode autour de nous, avec l’idée constante de faire un coup, de le faire sans risque ou avec le minimum de risque. Mais à prolonger la menace, elle a fait notre éducation. Elle nous attaque à l’heure où toutes nos forces matérielles et morales sont dressées contre elle, unanimes.

De ne pas avoir compris que depuis un demi-siècle, la France a consenti au maintien de la paix un sacrifice surhumain ; d’avoir réveillé chaque jour notre douleur muette par les violences infligées à nos frères séparés… De tout cela, aujourd’hui qu’elle nous attaque traîtreusement, … » nous réglerons un « compte terrible et que nous ne réglerons pas seuls ; car si l’Allemagne est ce qu’elle est, à qui l’a-t-elle dû en 1870 ? A la bienveillance de l’Angleterre et de la Russie, qu’elle a comblée depuis lors de son ingratitude. A côté d’elle que voyons-nous ? François-Joseph, imposé à ses sujets au seuil de son règne par les baïonnettes russes5, et se faisant contre la Russie le machinateur du piège d’aujourd’hui…

La guerre qui nous est faite est une guerre de piraterie. Le peuple français, avec une magnifique union s’y porte et s’y donne tout entier. C’est triste, disait un ouvrier, mais aussi, ils nous ont fait trop souffrir… »6.
3. LES DEBUTS DU « BOURRAGE DE CRANES » (été 1914)

L’expression sera souvent utilisée par les soldats du front pour désigner les débordements nationalistes et les fausses nouvelles publiées dans les journaux par les stratèges en chambre et les combattants des salles de rédaction. Nous citerons ici des articles parus dans le Réveil de l’Auxois, qui fait partie d’un groupe de tri-hebdomadaires locaux très proches de L’Action française.

« Le billet de Junius », 4 septembre 1914 :

« Les Allemands, partout où ils passent, ravagent, détruisent, pillent, brûlent. Ils obéissent ainsi à la vraie loi historique de leur race. Leurs armées seront toujours des hordes. Ces anthropoïdes sortis des forêts de la Germanie font en 1914 ce qu’ils ont fait en 18701, ce qu’ils faisaient au Moyen Age dans les villes italiennes, dont ils exigeaient rançon ; ce qu’ils faisaient dès les premiers siècles quand, faméliques, allumés de convoitise, ils se ruaient sur la civilisation, sur tout ce qui était homme, avait figure et culture humaine, avec des instincts de brute et des dents de loup.

La seule différence entre ceux d’aujourd’hui et leurs ancêtres primitifs, c’est que leur barbarie a mis des lunettes ; ils l’ont systématisée et, si je puis forger le mot, pédantisée. Leur Wolff est devenu Vulpius. Il est docteur, professeur d’université, et enseigne, dans on ne sait quelle aula déserte, à Goettingue ou à Tubingue, on ne sait quelle science inutile. Mais c’est toujours le même animal, sans délicatesse d’âme et sans finesse d’esprit… » 2.
« Effets de l’offensive russe », Jean Herbette, même numéro :

« Quand les Russes seront-ils à Berlin ? Voilà la question qui résume, pour la plupart d’entre nous, tout le problème de l’offensive russe… Le premier effet de l’attaque russe, effet désormais acquis et par conséquent méconnu, a consisté à bouleverser le plan austro-allemand et à forcer chacun des deux ennemis de la Russie à se défendre seul sur son propre territoire… Les Allemands ont dû évacuer aussitôt Plock et Lodz. Les Autrichiens ont dû rappeler leurs troupes de Kielce pour résister à l’invasion russe. Voilà chacun des deux larrons pris à la gorge dans sa propre maison.

Ce premier résultat en rend possible un deuxième : l’Autriche risque d’être anéantie… Si la bataille est décidément perdue par les Autrichiens, comme les informations reçues jusqu’ici le feraient prévoir, toute la Galicie est livrée aux Russes, de Tarnopol à Cracovie. La hâte avec laquelle on tâche de fortifier Vienne montre qu’en pareil cas, l’état-major autrichien ne compterait pas lutter avec beaucoup de succès en Silésie ni en Moravie. D’autre part une offensive russe en Moravie, où les Tchèques sont nombreux, pourrait amener un soulèvement qui gagnerait bientôt la Bohême voisine. L’empire des Habsbourg menacerait de s’effondrer tout entier… »
« La Victoire ! », Maurice Barrès, de l’Académie française, 18 septembre 1914 :

« Joffre a lâché le mot. Le mot que nous attendions depuis quarante-quatre ans… Ils s’en retournent, les Barbares, comme s’en retournèrent jadis le duc de Brunswick et Attila. Et nous, d’avoir par nous mêmes, une fois de plus, assuré le salut du monde, quelle grandeur !… Ah ! que tous les langages les plus hauts et les plus vrais chez nous négligent leurs divergences, qu’ils s’unissent et composent une harmonie à mille voix pour exprimer le grand amour qui soulève nos cœurs, pour célébrer la défaite du Mal, de la Barbarie, de la Bête qui s’affirme si odieuse au sein des hordes germaniques… » 3.

4. LE DEUXIEME HIVER DE LA GUERRE (février 1916)

Nous citons ici un rapport du sous-préfet de Châtillon sur « l’état moral des populations » au moment où commence la bataille de Verdun.

« Celles du Châtillonnais sont profondément attachées à la terre qu’elles cultivent et fort laborieuses, mais elles doivent au voisinage de la riche Bourgogne des habitudes de vie plantureuse qui augmentent leurs besoins et leur rendent fort sensibles les moindres privations. Les femmes n’y sont guère accoutumées aux travaux pénibles et leur activité se borne habituellement aux soins de la maison ou de l’intérieur de la ferme et aux menus travaux des champs…

La déclaration de guerre provoqua dans tout le pays un vif enthousiasme où les illusions généreuses, l’ignorance des difficultés à vaincre, une confiance aveugle dans nos moyens et la certitude d’une lutte meurtrière, mais de courte durée, avaient autant de part que l’amour du pays et l’esprit de sacrifice.

En dissipant les illusions, en révélant la puissance de l’ennemi, le temps et les événements on apaisé l’enthousiasme sans atteindre le moral, en même temps que les deuils répétés, l’importance des sacrifices accomplis, la vision de plus en plus claire des dangers courus par la civilisation affermissaient dans l’esprit de tous la volonté d’aboutir à une victoire complète et définitive. Certes la longue durée des hostilités, les souffrances endurées par les soldats du front, l’absence prolongée des chefs de familles, provoquent quelques plaintes ; mais il ne faut voir dans ces plaintes que la manifestation d’inquiétudes bien naturelles, qu’une sorte de soulagement que les plus éprouvés s’offrent à eux mêmes, et non les signes de voir la guerre se terminer autrement que par la victoire et l’écrasement de l’adversaire…

Les réquisitions militaires sont également un sujet d’inquiétude. Soit que l’autorité qui les effectue n’ait pas sur les ressources du pays tous les renseignements désirables, soit qu’elle ne tienne pas un compte suffisant des stocks réellement disponibles, elle exige parfois des populations des contingents qui ne peuvent être fournis qu’en compromettant l’avenir. Les cultivateurs acceptent difficilement tout prélèvement qui les oblige à ne plus donner à leur bétail qu’une ration insuffisante. D’autre part ils sont souvent sollicités par des commerçants qui leur offrent de leurs denrées des prix sensiblement supérieurs à ceux que pratiquent les commissions de réception1…

Cette résistance ne pourrait que s’accentuer si l’autorité militaire ne tenait compte de la décroissance continue des surfaces cultivées. Les propriétaires qui exploitent eux-mêmes leur domaine ont tout intérêt à maintenir ceux-ci en production et y emploient tous leurs efforts, mais les fermières qui, tout d’abord, s’étaient mises vaillamment à la besogne, commencent à se décourager. Un certain nombre, devenues veuves, incapables de continuer l’exploitation, arrivées en fin de bail ou seulement au début, ont abandonné leurs fermes ; et d’autres ne cultivent qu’une partie de leurs  terres, tant pour diminuer leurs frais qu’en raison de la rareté de la main d’œuvre ; il en est enfin qui pensent à réaliser leur cheptel aux prix avantageux du moment…

Les allocations2, les réquisitions, l’organisation des travaux agricoles, le logement des réfugiés, occasionnent un surcroît de travail aux municipalités, dont la plupart sont privées à la fois de leur chef et de leur secrétaire3. Lassés des réclamations de toute nature, effrayés des responsabilités croissantes qu’ils assument, quelques maires ont songé à résigner leurs fonctions, une dizaine sur 115 communes ; mais à part deux, j’ai pu les faire revenir sur leur détermination en faisant appel à leur patriotisme… »4.

5. LE 27e R.I. A VERDUN (été 1916)

Nous citons ici un historique du 27e régiment d’infanterie ; stationné en temps de paix à Dijon et recruté essentiellement sur place c’est véritablement une unité emblématique aux yeux des Bourguignons. Il a pris part en décembre 1914 aux combats dans la Meuse, près du saillant de Saint-Mihiel, puis en septembre 1915 à la terrible offensive de Tahure en Champagne. Comme tous les régiments, il vient sur le front de Verdun lors de la grande bataille de 1916, et sera cité à l’ordre du jour de la deuxième armée en octobre. On le retrouvera ensuite dans la Montagne de Reims pour l’offensive d’avril 1917, dans les combats sur la Vesle pendant l’été 1918 et à l’offensive dans le Rethelois en octobre, ce qui lui vaudra les honneurs de la « fourragère » à la fin de la guerre.
« Le 23 juillet, le 27e est transporté en auto à Nixeville, d’où il gagne Verdun à pied. La vue de la ville à demi détruite produit une forte impression. Le régiment passe la nuit dans les ouvrages fortifiés de la ville, et la journée du 24 est employée aux derniers préparatifs ; on touche des vivres de réserve, des munitions, des artifices, des bidons de deux litres. Par contre on n’emporte en ligne que le strict nécessaire et les sacs sont rassemblés. Dans l’après-midi du 24, vers 16 heures, les bataillons se mettent en marche sur la route d’Etain…

Le spectacle est vraiment impressionnant. Au milieu d’un chaos indescriptible de trous d’obus, de troncs d’arbres enchevêtrés, de rails tordus, on arrive au fort de Souville, puis après être passé près de la chapelle Sainte-Fine, on arrive en ligne. Il y a déjà quelques blessés. La relève a lieu à découvert, car l’établissement de boyaux a été presque impossible. Pourtant à l’extrémité des premières lignes, on trouve quelques éléments de tranchées hâtivement creusés, reliant les trous d’obus qui constituent le principal élément de défense ; pas d’abris, pas de réseau de fil de fer. Les troupes sont à peine installées sur leurs emplacements qu’un tir de barrage d’une violence inouïe s’abat sur le terrain que nous venons de traverser…

La mission du régiment est de tenir à tout prix sur les positions actuelles, pour interdire à l’ennemi l’accès du fort de Souville, point d’appui de la dernière ligne de défense de la Forteresse. Les conditions sont défavorables, le ravitaillement rendu difficile par les bombardements répétés… Du 25 au 28 juillet, quelques combats de peu d’importance pour la possession d’éléments de tranchée ou de postes avancés…

Le 29, les Allemands commencent une préparation d’artillerie qui durera jusqu’au 1er août. De 6 heures du matin à 7 heures du soir, les positions du 27e sont écrasées par un bombardement d’une violence inouïe d’obus de gros calibre, dont une forte proportion d’obus asphyxiants. Dans leurs trous, sans abris, les braves qui sont terrés face à l’ennemi reçoivent sans broncher cette avalanche de ferraille, qui malheureusement fait des vides sérieux dans leurs rangs. La carrière où est établi le PC du 3e bataillon, au Ravin des Fontaines, reçoit à elle seule, du 29 au 31 juillet, près de 10000 obus. La nuit, le bombardement est moins intense, on en profite pour réparer hâtivement les positions, pour évacuer les blessés et enterrer les morts. Ceux-ci ne peuvent même pas jouir du repos de la tombe ; fréquemment les obus boches bouleversent les cimetières improvisés, mettant à nu des ossements et des débris de chair humaine qui répandent dans l’air une odeur épouvantable.

Les corvées de ravitaillement partent bien à l’arrière, mais sont souvent massacrées en route par les bombardements. Aussi, en ligne, les vivres de réserve constituent presque la seule nourriture ; la boisson surtout fait défaut et la plupart des défenseurs boivent avec avidité l’eau croupissante, encore rouge de sang, recueillie dans les trous d’obus… »1.

C’est le 1er août qu’aura lieu l’assaut allemand que cette préparation d’artillerie laisse prévoir. Les Allemands seront quand même repoussés et le fort de Souville ne sera pas pris. Du 22 juillet au 1er août, le 27e R.I. a perdu 22 officiers et 728 hommes, tués ou blessés2.

6. LE RENFORCEMENT DE LA SURVEILLANCE (été 1917)

L’échec de l’offensive du printemps 1917 sur le Chemin des Dames provoque une crise passagère au sein des troupes qui apparaît comme le symptôme d’une lassitude générale après trois hivers de guerre. Cette lassitude favorise la reprise des querelles politiques et de la contestation sociale : l’administration, obsédée par la crainte d’une contagion de l’exemple révolutionnaire russe, réagit en renforçant la surveillance, surtout dans un département qui accueille beaucoup de réfugiés et sert de plaque tournante aux transports en arrière du front. Cette surveillance s’ajoute à la censure de la presse et de la correspondance envoyée et reçue par les soldats.

Lettre du préfet Baudard au sous-préfet de Châtillon, le 28 juin :

« Conformément aux instructions de M. le Ministre de l’Intérieur, j’ai l’honneur d’appeler de nouveau toute votre attention sur l’action pacifiste qui s’exerce dans le pays, soit par les tracts, soit par la parole. 

Je vous prie de surveiller rigoureusement l’impression et la distribution de tracts et de vous efforcer d’en découvrir les imprimeurs clandestins. Vous ferez, d’autre part saisir immédiatement tous les papillons, toutes les feuilles ou brochures de propagande pacifiste partout où ils se trouveront, et vous déférerez au Parquet les imprimeurs et les distributeurs de ces papillons, feuilles ou brochures1.

En ce qui concerne les réunions… le Gouvernement veut que je ne tolère, d’accord avec l’autorité militaire, aucune réunion, même privée, organisée par des groupes tels que « les Amis de ce qu’il faut dire » (sic), « le Comité pour la reprise des relations internationales », « le Comité de défense syndicaliste », dont le but évident est une propagande pour la paix. Les réunions privées organisées pour combattre la République seront bien entendu … l’objet de la même interdiction…2
Si certains syndicats de votre arrondissement glissaient parfois du terrain corporatif sur le terrain pacifiste ou révolutionnaire, vous devez aussitôt vous mettre en rapports avec leurs dirigeants. Vous leur ferez connaître que le Gouvernement n’entend gêner en rien leur liberté syndicale, qu’il respectera le liberté de discussion de leurs intérêts professionnels, mais qu’il ne pourrait accepter que leurs réunions devinssent un moyen de propagande pacifiste. Vous leur demanderez de répondre à la confiance que nous avons placée en eux en s’abstenant de toute manifestation de cette nature. Vous me signalerez ceux qui se déroberaient à votre appel.

J’insiste aussi sur la nécessité qui s’impose à vous et sur laquelle j’ai déjà à plusieurs reprises attiré votre attention, de poursuivre énergiquement les propagateurs de faux bruits et tous ceux qui se livrent à des manœuvres tendancieuses et criminelles susceptibles de jeter le trouble et l’émoi dans nos populations.

Enfin n’hésitez pas à me proposer l’expulsion de tous les étrangers suspects et à me proposer également d’introduire une instance en dénaturalisation contre tous les naturalisés que vous jugeriez indignes de conserver la qualité de Français… »
Document semblable, le 1er août :

« J’ai l’honneur de vous rappeler mes précédentes instructions du 17 juin dernier, relatives aux incidents qui se produisent dans les gares pendant les arrêts des trains de permissionnaires.

Je vous prie de redoubler de vigilance et de faire surveiller les gares et leurs abords de la façon la plus étroite, rechercher et faire arrêter immédiatement les individus qui seraient surpris en train de donner de mauvais conseils aux militaires. D’autre part des tracts pacifistes ayant été trouvés dans des trains de permissionnaires, vous voudrez bien, par une action continue, chercher à en découvrir les imprimeurs clandestins et les colporteurs… »3.

7. L’EFFONDREMENT ALLEMAND (automne 1918)

Le commissaire de police d’Auxonne recueille les témoignages des prisonniers français récemment libérés, et venant pour la plupart des états allemands du sud.

« Depuis au moins un an, les Allemands étaient à la dernière extrémité au point de vue ravitaillement et habillement. Le 1 / 2 de beurre se payait et se paye encore 25 à 35 marks ; le pain 10 à 12 marks le kg, le café n’existe plus que pour les riches, la classe moyenne n’use que de l’avoine ou de l’orge grillé… Les effets et les chaussures en papier sont vendues à des prix extraordinaires, une paire de galoches à semelles de bois et tiges de papier, 25 à 30 marks ; elles durent trois semaines quand il pleut.

Seule la classe bourgeoise pouvait assurer son existence, l’ouvrier était misérable. Le paysan arrivait à vivre un peu mieux que ce dernier en cachant une partie de ses récoltes.

Tous nos PG1 s’accordent à dire que dans les camps où ils ont été incarcérés, le Français jouissait d’un certain respect à l’encontre des Anglais, des Belges, des Russes ou des Italiens.

On permettait à nos PG de lire la Gazette des Ardennes, feuille allemande rédigée en français et vouée à la cause allemande.

Lors de l’offensive allemande sur Paris, leurs gardiens prenaient plaisir à leur annoncer que la France était perdue et Paris investi ; que les Français étaient des « imbéciles » de confier la défense de leur capitale aux Anglais, qu’il n’y avait pas d’Américains, et qu’avant la mise en ligne de ceux-ci, la France et l’Angleterre seraient écrasées.

Quelques jours après, ces mêmes gardiens faisaient triste mine et nos PG pouvaient constater l’arrivée de nombreux trains de blessés : les lazarets2 étaient bondés, les soldats guéris refusaient de retourner sur le front français dont ils étaient « dégoûtés ». Ils se plaignaient de la nourriture pitoyable qui leur était servie, et des risques de mort centuplés.

Puis ce fut la débâcle provoquée par notre offensive, le peuple souffrant de privations exceptionnelles, le soldat, ouvrier ou paysan, ne voulant plus entendre parler de la guerre. Finalement, un mois avant l’armistice, la révolution éclatait. Les officiers boches s’abstenaient d’afficher leur morgue habituelle, des groupements de soldats se formaient et dès l’armistice, ces groupements se constituaient en soldatraths3, supprimaient à leurs chefs toute prérogative.

En trente jours l’organisme allemand s’était effondré. Les soldats arborent maintenant un brassard rouge qui est maintenant l’insigne du commandement et fraternisent avec nos PG. Leurs officiers en sont réduits à prendre leur nourriture aux cuisines roulantes, à suivre le régime du troupier. Plusieurs PG m’ont déclaré avoir vu des soldats allemands porteurs du brassard rouge faire faire demi-tour à des commandants allemands pour exiger de ces derniers le salut.

L’impression générale est que la Bavière et le Wurtemberg sont soumis au régime de l’anarchie. A Stuttgart, à Ulm, les soldats, retour du front, vendent des chevaux de l’armée pour 2 marks, des mitrailleuses pour 5 marks, le matériel, les équipements sont abandonnés dans les rues…

En résumé tous ces PG affirment de l’impossibilité pour les empires centraux de reprendre la guerre.

La plupart de ces PG ont rapporté d’Allemagne un esprit enclin à l’indiscipline, au bolchevisme.

Il faut donc souhaiter que la discipline militaire ferme à laquelle ils seront soumis dans leurs dépôts d’affectation leur rappellera que la France est restée un pays libre mais organisé, et que le respect des lois nationales est toujours la base de cette organisation qui a fait la Victoire »4.

8. LA VICTOIRE VUE PAR LE CLERGE (novembre 1918)

Conformément à une conception assez traditionnelle de l’histoire, la défaite de 1871, comme plus tard celle de 1940, a été interprétée par le clergé comme le signe d’une punition infligée par Dieu à notre pays : la victoire de 1918 apparaît donc fort logiquement comme un signe de Sa bénédiction. Quand l’évêque de Dijon, Mgr Landrieux, qui n’est plus tenu à la réserve par le statut concordataire, prononce cette homélie à la cathédrale Saint-Bénigne, le gouvernement Clemenceau, très attaché à la laïcité de la République, a ordonné à ses préfets de ne pas assister aux cérémonies religieuses qui suivent l’armistice. Le prélat prend la parole devant la châsse de saint Remi, que l’on a amenée de Reims quand cette ville emblématique était sous le feu des canons allemands. Son texte conclut en invitant la France à revenir a sa foi  et « au Christ qui aime toujours les Francs », ce qui est alors peu apprécié par les commentateurs laïques.
« Vive le Christ qui aime les Francs ! C’est au lendemain d’une victoire, contre les Allemands de Tolbiac, que ce cri a été poussé à Reims par nos pères du Ve siècle. Et si saint Remi, que les malheurs de la guerre ont amené chez nous et que j’ai voulu associer aujourd’hui à notre joie patriotique, se levait de sa tombe, là, devant nous, c’est ce même cri qui jaillirait de son cœur et de ses lèvres…

Dans un événement de cette envergure, qui a mis aux prises, en des combats de géants, des nations et des peuples, et qui a tenu le monde haletant pendant plus de quatre ans, il y a la part de l’homme et la part de Dieu. Il y a la part de l’homme, certes, et elle est splendide, et nous en partageons la gloire avec nos alliés, ceux de Belgique et d’Angleterre, ceux d’Amérique, ceux d’Italie et tous les autres : c’est l’effort superbe des armées de l’Entente ; l’effort aussi de tous ceux qui ont soutenu et secondé l’action militaire, depuis le Chef du gouvernement qui a rempli avec une fière énergie sa tâche au premier plan1, jusqu’à l’humble femme qui a fait sans bruit tout son devoir à l’arrière ; c’est enfin l’effort des morts, les grands ouvriers, les grands sacrifiés de la victoire, que nous  n’avons pas le droit d’oublier et pour lesquels nous prierons ce soir.

Il y a la part de l’homme, mais il y a aussi la part de Dieu, et c’est pour le reconnaître loyalement que la foule a envahi ces nefs et que nous nous retrouvons mêlés, confondus, unis dans une même pensée, au pied des autels, pour chanter de toute notre âme le Te Deum de la reconnaissance et de l’action de grâces. Déjà le 13 septembre 1914, quand les troupes françaises sont entrées à Reims après la première bataille de la Marne, en pleine déroute allemande, j’avais éprouvé ce frisson de la victoire… Mais aujourd’hui, c’est la victoire totale, définitive, libératrice, qui clôt en apothéose le dernier chapitre de la grande guerre !…

L’Allemagne audacieuse et cynique, qui ne croyait qu’à la force, qui ne comptait qu’avec la force, qui dressait jusqu’au ciel comme un défi sa tête insolente, l’Allemagne a souillé la guerre en violant toutes les lois divines et humaines, pour surprendre, pour tromper, pour faire pleurer, pour faire souffrir, pour briser les âmes, pour lasser, pour affoler par la terreur et vaincre plus sûrement : et voilà qu’a sonné l’heure du châtiment, qu’elle a perdu la guerre ; qu’elle a manqué son but ; que son prestige s’effondre sous le poids de ses crimes, que dans l’universel désarroi des Empires centraux ses complices l’abandonnent, qu’elle renie son Kaiser, son idole, et qu’elle sombre dans un abîme de misère et de mépris, qui ferait pitié même à ses victimes, si la sagesse et la prudence n’obligeaient à lui refuser la pitié qu’on accorde d’ordinaire au malheur…

Cette guerre est une croisade du Droit contre la Force, pour réduire un peuple dont la malfaisance troublait la paix du monde : il n’est pas admissible que ce peuple enfin vaincu recouvre, au lendemain de la guerre, avec la liberté de disposer de soi, au même titre que les autres, sa puissance de nuire qu’on a voulu précisément lui arracher par la guerre. La force allemande a fait ses preuves : elle est incompatible avec la paix du monde… » 2.

9. LES ECHOS DES EVENEMENTS DE RUSSIE (décembre 1919)

Rapport du commissaire de police parisien envoyé à Dijon pour suivre un meeting organisé par la CGT au cirque Tivoli, dans le cadre d’une campagne en faveur de l’amnistie des marins français mutins de la mer Noire et d’autres condamnés militaires.

« 400 personnes environ y assistaient, parmi lesquelles de nombreux cheminots appartenant au dépôt, à la voie, aux ateliers et quelques conducteurs…

Le premier orateur, le citoyen Rey1… fait l’apologie de ce qu’il appelle "le courage", "l’héroïsme" des marins mutins de la mer Noire refusant de bombarder la population d’Odessa, peuple pacifique affamé par un blocus implacable et infâme, et l’armée bolcheviste en position derrière un cimetière de Sébastopol, défendant leur œuvre révolutionnaire, libérant le peuple de l’autorité des tsars…

Passant aux mutineries d’avril 1917, il dit que les mutins lancés à l’assaut, sans préparation d’artillerie, contre des barrières imprenables de mitrailleuses allemandes, pendant que l’artillerie française, allongeant son feu roulant, leur tirait dans le dos, n’avaient qu’une chance d’échapper à une mort inutile et certaine en se mutinant. Et l’on vit ce spectacle réconfortant de voir descendre d’un train de permissionnaires ces soldats mutins chantant l’Internationale.

Ce sont ces marins, ce sont ces soldats qui par milliers meurent en s’anémiant dans les prisons, que nous voulons tirer des griffes du militarisme, pendant que les généraux, sur l’incapacité desquels pèse la responsabilité de 35000 tués et 150000 blessés à l’offensive d’avril 1917, ne sont pas inquiétés et ont été récompensés par de nouveaux grades, alors que ce serait eux qui auraient dû être fusillés…

Le citoyen Dumerq2… fait la critique de la censure qui, pendant la durée des hostilités, a maintenu le peuple dans l’obscurantisme, dans l’ignorance complète de ce qui se passait ; il critique l’attitude du Président de la République passant son droit de grâce à l’autorité militaire en lui disant : allez, pas de pitié, condamnez, c’est la guerre… 

Il fait l’historique de l’alliance franco-russe ; des emprunts d’argent consentis au gouvernement czariste qui s’en servait pour favoriser l’industrie allemande, et très succinctement met la responsabilité de la guerre à la charge du czar.

Il repousse toute insinuation rejetant la trahison russe sur le peuple de ce pays. Son armée qui a baissé de 4 millions d’hommes sur les champs de bataille, et 12 millions avec les blessés, a sauvé trois fois la France, à la Marne, à Verdun, en Bessarabie, en faisant en masse sur ses fronts de formidables offensives qui obligèrent les Allemands à retirer de nos fronts de nombreuses divisions pour les transporter sur les fronts menacés par les Russes.
Il applaudit à la Révolution russe, telle qu’elle est dans sa forme, parce que c’est la révolution qui amènera la révolution internationale qui libérera tous les opprimés. »

Jacob, secrétaire de l’Union départementale de la CGT, fait alors voter une motion selon laquelle les syndicats adhérents de la Côte-d’Or « constatant que les Gouvernements de l’Entente, depuis la prise des pouvoirs par le Comité des soviets, ont fait tout leur possible pour arrêter le mouvement révolutionnaire russe, et par ces agissements préparent la restauration du Tsar à Moscou et du Kaiser à Berlin,

Déclarent que, contre les exploits du capitalisme mondial, la classe ouvrière, organisée dans ses groupements et autres, doit se dresser pour le maintien et la propagation des idées révolutionnaires qui régissent l’état d’esprit de la Russie ;

S’élèvent contre un gouvernement dont la politique criminelle déshonore la France et l’amène à sa perte… »3.

10. LE MALAISE POLITIQUE ET SOCIAL (mars 1920)

Rapport du commissaire spécial des chemins de fer1 concernant la montée de l’agitation sociale à Dijon.

« Si la guerre a pu pendant quatre ans faire taire les passions politiques et réaliser l’union de tous les citoyens en présence des menaces de l’ennemi, il n’est pas douteux que depuis la signature du traité de paix, cette union s’est totalement désagrégée pour faire place à un état d’esprit qui, s’accentuant de jour en jour, semble devoir être le prodrome de la lutte des classes telle que la conçoivent et la préparent actuellement les extrémistes.

Les causes de ce revirement tiennent à des considérations d’ordre politique et économique ; elles sont multiples, mais la principale est sans conteste l’augmentation toujours croissante du coût de la vie, qu’il n’a pas été possible d’enrayer jusqu’ici malgré tous les efforts faits à cet effet par le Gouvernement. La cherté de la vie est un problème très complexe que les fauteurs de désordre ne cherchent même pas à résoudre, mais dont ils se servent plutôt comme d’un moyen propre à entretenir l’agitation et à fomenter les grèves. C’est d’ailleurs par l’arrêt total de la production qu’ils espèrent arriver à leurs fins. Cette situation crée un état d’esprit particulier qui peut se traduire par un malaise général atteignant à des titres divers toutes les classes de la société et les dressant pour ainsi dire les unes contre les autres.

Les populations bourgeoises et paysannes ne cachent plus leurs craintes en présence des menaces non déguisées répandues par les extrémistes dans la presse révolutionnaire ou proférées par eux dans les congrès ou réunions corporatives. Car il apparaît nettement que ces derniers mettent tout en œuvre pour entraîner la classe ouvrière dans un mouvement ayant pour but de renverser le régime actuel. Parmi les centres d’agitation sociale orientés nettement vers ce but, il convient de citer en première ligne le syndicat des Cheminots de Dijon, qui comprend plus de 4000 adhérents. Le Syndicat des Cheminots a pris depuis quelque temps un développement et une importance considérables grâce à la ténacité et à la propagande inlassable faite dans tous les services par son comité directeur, et notamment par Midol, Secrétaire général de l’Union des Syndicats. Midol doit être considéré comme un individu extrêmement dangereux… 2»
Le rapport cite ensuite diverses déclarations enflammées du leader des cheminots, en particulier lors de la grève des métallurgistes en juin 1919 : « Vos patrons sont des gens inconscients, ils attendent que vous alliez vous-mêmes forcer leurs coffres-forts, car le jour est proche où, las du renchérissement de la vie, il faudra prendre l’argent où il se trouve. La révolution gronde ; le monde ouvrier bouillonne et le vase est plein… » « Au cours de la récente grève des cheminots, il (Midol) avait à plusieurs reprises provoqué les militaires à la désobéissance en donnant l’ordre à ces derniers mobilisés de ne pas répondre à l’ordre de mobilisation… 3».
Les conclusions sont quand même moins alarmistes : « En dehors du Syndicat des Cheminots, dont le rôle peut être considérable dans un moment de trouble, il ne paraît pas exister à Dijon aucun autre groupement reconnu ou occulte pouvant être considéré comme susceptible d’exercer une influence perturbatrice ou d’apporter une force d’appoint à un mouvement révolutionnaire. Il ne semble pas en effet qu’il y ait lieu de redouter une action quelconque de la part du Syndicat des Métallurgistes, seul groupement assez important, ces derniers étant momentanément épuisés par une grève partielle qui a duré plus d’un mois et qui vient de se terminer  à peine… » 4.

11. LES PROBLEMES FINANCIERS APRES LA GUERRE (hiver 1920)

Dans un article paru à Dijon l’historien socialiste Paul Louis analyse en 1920 « Pourquoi l’Amérique nous coupe le crédit ».
« … Les puissances européennes en mal d’argent s’étaient imaginé que l’Amérique était une sorte de banquier donné par la nature. Elle était là pour avancer des milliards et combler les déficits. Les ministres des finances n’avaient pas besoin de se creuser la cervelle pour trouver des recettes ou des expédients nouveaux. Les ressources inépuisables des Etats-Unis restaient, pensaient-ils, à leur disposition.

Lorsque l’Italie entra dans la guerre, avec un budget plus ou moins équilibré et une fiscalité médiocre, elle se rappela soudain que Christophe Colomb avait découvert le Nouveau Monde, et elle le rappela par quelques articles de journaux – je n’invente rien – aux financiers de Wall Street.

C’est ainsi qu’après avoir contracté des emprunts énormes de l’autre côté de l’Atlantique, les gouvernements européens doivent quelque cinq milliards d’arrérages annuels, au taux présent du dollar, à leurs prêteurs : sur ce chiffre, la France à elle seule compte pour plus d’un quart.

Il n’est pas un budget du vieux Monde qui se tienne debout. Je ne parle pas du nôtre, ni de celui de l’Italie. Les plus jeunes républiques, Pologne et Tchécoslovaquie, ont déjà des dettes extravagantes. Tous les regards se tournent vers Washington. Or l’Amérique s’est enrichie pendant la guerre parce que ses exportations ont bondi à des totaux extraordinaires, et parce qu’elle peut vendre ses grains, ses métaux et ses machines, ou son coton à des taux fabuleux, mais elle coupe le crédit. Ces fils de famille ou ces pères prodigues que sont les jeunes et les vieilles puissances de notre continent doivent se le tenir pour dit. Les guichets de Washington sont fermées pour elles.

M. Glass
 le leur a signifié ; le Sénat américain s’est empressé de confirmer, au cours de ses discussions, les propos du ministre… »

Un banquier américain notait en 1919 dans un journal de Boston « la dépression du moral, la lassitude générale, la pénurie de matières premières, la désorganisation des transports, l’énorme accroissement de la circulation fiduciaire, et la permanence de l’esprit d’impérialisme.

Nombre d’Américains sont venus en Europe au lendemain de la signature de l’armistice, et la France, plus que tout autre Etat, a retenu leur attention. Ils l’ont examinée en hommes d’affaires, et ils ont conclu que les finances françaises étaient mal gérées. Si Washington coupe les vivres, c’est que Washington compare le budget de la France à un tonneau sans fond.

La bourgeoisie française, qui répugne plus que tout autre à la conscription des fortunes, qui plus que tout autre s’oppose avec une énergie désespérée aux prélèvements sur le capital, a réussi, pendant la guerre, à sauvegarder ses immunités fiscales. Elle a cru que l’Allemagne paierait, ou essayé de le faire croire. Elle a tenté ensuite de rejeter sur le prolétariat la charge de ses budgets ; elle a organisé, par l’émission illimitée du billet de banque, l’enrichissement de ceux qui étaient déjà riches, mais aussi l’appauvrissement de ceux qui étaient déjà pauvres. 

Elle se trouve devant un gouffre béant, en présence de dettes qu’elle ne peut plus chiffrer, en proie à une crise financière sans précédent. Les Brienne et les Calonne de l’Ancien Régime n’étaient que de petits malfaiteurs auprès de ceux que nous avons connus. Le déficit de l’Ancien Régime finissant était minime au regard de déficit du régime capitaliste expirant.

Si la lettre de M. Glass a semé la frayeur ici, à Londres, à Rome, dans certains milieux, c’est qu’elle incite la classe possédante à de bien sombres réflexions » 
.

12. UNE DENONCIATION DU ROLE DE LA GRANDE PRESSE (mars 1921)

Devenue communiste lors de la scission au congrès de Tours, la Fédération socialiste de la Côte-d’Or tente de publier un quotidien, mais se heurte vite aux problèmes financiers. Belle occasion pour publier un article de Paul Vaillant-Couturier dénonçant avec sa vigueur coutumière, et souvent à juste titre, les méfaits de la « presse bourgeoise », dont le « bourrage de crânes » du temps de la guerre a appris à se méfier. Mais si on prend systématiquement le contre-pied de ses informations, ne risque-t-on pas de propager d’autres formes de désinformation ?

« Le fils du cultivateur ou de l’ouvrier sort de l’école après son certificat d’études, pour gagner son pain. Il oublie vite les connaissances indigestes qui lui ont été inculquées, mais il lui reste l’esprit de ses connaissances… il oublie les faits de l’histoire, mais retient le culte du tricolore et la haine du voisin. Il est désormais prêt à lire le journal de grande information, presse de Paris ou presse locale. Toute l’instruction qu’il a reçue n’avait d’autre but que de lui permettre de lire "le journal"…

Un journal est une entreprise financière. On vend trois sous un journal dont le seul papier revient, au cours actuel, à près de trois sous. Avec les frais de rédaction, d’installation, d’impression et de distribution, le journal revient à quatre sous passés1. Il faut donc trouver non seulement de quoi combler la différence, mais encore de quoi rémunérer les membres du conseil d’administration qui ont fourni les premiers fonds.

Pour soutenir sa politique, le gouvernement utilise des fonds secrets. Il paye pour qu’on déforme les informations. En outre le journal passe des traités de publicité, c’est-à-dire se vend littéralement aux grands fournisseurs, aux métallurgistes, aux boursiers, à tous ceux qui peuvent avoir intérêt à dénaturer les nouvelles pour provoquer la guerre et saboter la paix…

La presse capitaliste fait mieux. Elle qui ne manque jamais de vanter la manière dont elle soutient le moral patriotique de la nation, elle se vend aux puissances étrangères, soit à l’occasion d’un emprunt, soit pour engager une campagne déterminée, avec l’assentiment du gouvernement2. C’est ainsi que notre grande presse, encouragée par M. Pichon, ministre3, notamment Le Temps, Le Petit Journal, Le Matin… ont trouvé des sommes variant entre 10000 et 220000 francs à l’occasion de l’emprunt turc de 1914, aboutissant à ce résultat que c’est avec l’argent français racolé à coup de publicité dans la grande presse qu’ont été payées les armes dont les Turcs se sont servis pour tuer les soldats et les marins français aux Dardanelles.

Ce n’est là qu’un exemple entre cent, mais il donne la mesure du soi-disant patriotisme de gens qui n’en font étalage que pour masquer leurs opérations de bas commerce. Pourriture partout dans ce régime. A ce compte-là tu peux tenir pour blanc ce que la presse bourgeoise dit noir. C’est ainsi qu’à force de parler des "bolcheviks" comme d’affreux bandits, elle a fini par te faire comprendre qu’ils étaient les seuls gouvernements honnêtes de ce temps.

En temps de guerre, la bourgeoisie affiche avec cynisme l’usage qu’elle fait ordinairement de la presse, en supprimant pour les journaux indépendants le droit de dire la vérité, par le régime de la censure.

La presse est le poison dont se sert le plus couramment le capital pour intoxiquer les masses et les faire servir à ses desseins. La presse, c’est le mensonge au service du vol »4.

13. PACIFISME ET COMMUNISME (printemps 1923)

La Fédération socialiste de la Côte-d’Or a adhéré à la fin de l’année 1920 au nouveau Parti Communiste, et l’ancien Rappel Socialiste est devenu l’hebdomadaire Le Rappel Communiste. Les articles consacrés à la préparation du 1er mai 1923 montrent que le pacifisme est un des motifs essentiels d’une adhésion, qui se terminera dans notre département par de nombreux départs et par l’exclusion des principaux leaders. Le Parti Communiste subira durablement les conséquences de ce "faux départ" dans la Côte-d’Or.

« … Dans cette période d’incertitude où le capital, plus que jamais arrogant, tente de précipiter par ses louches combinaisons les peuples les uns contre les autres, il est du devoir de toutes les consciences ouvrières de se dresser contre cette forteresse de forbans, de pillards et d’assassins, pour leur crier à la face tout notre dégoût, et leur manifester tout notre désir d’humanité et de fraternité.

Ce qu’il faut surtout clouer au pilori, c’est le militarisme sanguinaire et insatiable, qui ne rêve que crimes et spoliations. Serviteur fidèle du capital et se servant de l’idée de Patrie, c’est lui qui organisa la plus formidable des hécatombes que l’histoire ait jamais enregistrée. C’est grâce au militarisme qu’il nous a fallu assister à cette folie de désordre, à ce massacre sans nom dont l’humanité qui pense encore rougit de honte.

Après ce terrible cauchemar, nous espérions que les peuples allaient enfin pouvoir panser leurs blessures et qu’un souffle régénérateur allait passer sur le monde. Mais le militarisme veillait. Après avoir brisé la machine de guerre prussienne, la France, plus impérialiste que jamais, entretient une armée de plus de 800000 hommes et porte aux quatre coins de la terre la civilisation à coups de canon.

Crions, en ce jour de 1er mai, notre haine à la guerre, et groupons nos forces pour abattre cette machine infernale de la bourgeoisie qu’est son militarisme.

Dressons-nous également pour que cesse cette occupation louche de la Ruhr, où le capital, s’appuyant encore et toujours sur le militarisme, a engagé le gouvernement français dans une entreprise qui ne peut servir que les intérêts des Comités des Forges et des Houillères1…

L’occupation de la Ruhr contient tous les germes d’un nouveau conflit sanglant2. Si les travailleurs ne veulent pas voir se renouveler l’immonde boucherie de 1914, ils doivent se réveiller et signifier à la bourgeoisie avide de profits qu’ils ne veulent plus risquer leur vie pour la défense de ses intérêts, mais que s’ils la risquent, ce sera pour la cause plus noble de leur émancipation.

Il faut aussi revendiquer le respect de la journée de huit heures, être fermement résolus à défendre cette loi qui coûta si cher au prolétariat et pour laquelle tant de militants se sacrifièrent3. Ce serait de la lâcheté que de nous laisser arracher cette conquête ouvrière.

Elevons-nous également contre l’impôt sur les salaires. Que chacun fasse le compte de ses salaires perdus pendant la guerre, pendant qu’il était le champion du droit et de la justice ( ! ) et qu’il l’envoie avec ses feuilles d’impôt au comte de Lasteyrie, grand argentier du gouvernement bourgeois, protecteur de tous les exploiteurs et de tous les nantis… » 4.

14. LE MYTHE COMMUNISTE (1923)

La presse communiste diffuse dès le départ une véritable "vulgate léniniste" qui n’a déjà plus grand-chose à voir avec la réalité telle qu’elle est vécue par les peuples soviétiques. L’auteur du second extrait cité est Boris Souvarine, qui sera exclu l’année suivante comme "trotskyste" et sera ensuite un des premiers auteurs dénonçant avec perspicacité le despotisme du régime stalinien.

« Qu’est-ce qu’un soviet ?
Dans la "République bourgeoise", les députés sont élus tous les quatre ans sur un programme vague : ils peuvent violer leur mandat, se vendre aux gros industriels et aux gros financiers ; les électeurs n’ont aucun moyen de les en empêcher. De plus, pour dérouter la surveillance, il y a bien un organisme, la Chambre des députés, pour faire des lois ; mais ce sont d’autres gens, c’est le « ministère » qui est chargé de les appliquer ; les ministres qui sont aux mains des financiers, peuvent facilement saboter les lois qui leur déplaisent.

Les communistes veulent la suppression du Parlement et le remplacer par le Gouvernement des Soviets. Il faudra des assemblées appelées "Soviets" pour administrer les usines, pour organiser la répartition des objets fabriqués, pour organiser la lutte contre la bourgeoisie qui, quoique vaincue, essayera de résister un certain temps après la Révolution (voyez l’exemple de la Russie). 

Les membres des Soviets ne seront élus que par les travailleurs : celui qui ne travaille pas ne doit pas manger ; à plus forte raison il ne doit pas voter ; pour que les électeurs puissent sans cesse les contrôler, les délégués aux Soviets seront élus pour un temps très court (trois mois par exemple) ; ils auront un mandat impératif, c’est-à-dire qu’ils pourront être condamnés s’ils ne remplissent pas leurs promesses ; de plus si les électeurs ne sont pas contents de leurs élus, ils pourront à tout instant les rappeler et les changer…

Il y aura un Soviet par usine ; les Soviets d’une même industrie seront groupés en Soviets fédéraux ; il y aura de même des Soviets locaux, des Soviets régionaux, des Soviets internationaux… Tous ces Soviets, qui exprimeront toujours la volonté exacte des travailleurs, apporteront donc bien le gouvernement du peuple par le peuple… »

« Le Parti bolchévik et les travailleurs :

… La classe ouvrière est maintenue par la bourgeoisie en esclavage au moyen de la dictature, qui s’exerce par la corruption ou la pression : la dictature bourgeoise ne sera brisée que par la dictature prolétarienne ; le prolétariat doit s’emparer du pouvoir, détruire l’appareil de l’Etat bourgeois, créer ses propres organes représentatifs, constituer son propre appareil d’Etat, assurer sa suprématie coûte que coûte, écraser ses ennemis par tous les moyens : si le prolétariat n’écrase pas ses ennemis c’est lui qui sera écrasé.

La  victoire du prolétariat russe sur la réaction russe et la contre-révolution mondiale n’a été possible que grâce à l’existence du Parti communiste dirigeant et à l’emploi de la force ouvrière armée, sans laquelle la Révolution eût été noyée dans le sang ouvrier ; celui qui nie ces vérités trompe le prolétariat et l’incite au  suicide : il doit être considéré comme le pire ennemi de la Révolution ; celui qui, s’inclinant devant l’évidence, prétend que ce qui fut bon en Russie serait mauvais ailleurs, n’est pas moins dangereux, l’un et l’autre encourageant les erreurs qui conduisirent le prolétariat aux charniers de la Commune, aux hécatombes de Finlande, aux gibets de Budapest1…

Voilà ce que dit le Parti bolchevik aux exploités et aux opprimés de tous les pays, fort de son savoir, de son expérience, de sa pratique, de ses épreuves. Voilà ce dont le prolétariat prend chaque jour mieux conscience, à la lueur inextinguible du foyer de révolution qui brille à l’Orient de l’Europe »2.

15. VERS UN FASCISME FRANÇAIS ? (automne 1926)

L’instabilité politique de l’époque du Cartel des gauches aggrave la crise financière et suscite une première poussée des groupes extrémistes. Nous citons un rapport de police concernant une réunion privée organisée à Dijon par les membres du « Faisceau bourguignon » en présence de 150 personnes. Le fascisme français des années 1920 apparaît alors souvent comme une version édulcorée du modèle italien.

« M. de la Jonchère, délégué du Faisceau de Lyon, a fait un exposé des raisons qui militent en faveur de l’existence du Faisceau, la nécessité qui, à son sens, s’impose de liquider les parlementaires et les préfets, agents électoraux néfastes, pour permettre aux combattants de reconquérir leur place dans la Nation.

Il a fait une critique des gouvernements qui se sont succédé depuis la guerre et tenté de démontrer que pour la gestion de nos finances, ils n’auraient pas été à la hauteur de leur tâche. Il a fait une allusion méchante au procès Caillaux1, critiqué l’ancien ministère Herriot ainsi que la constitution du ministère de M. Poincaré, qui d’après lui n’a eu la majorité des Chambres que parce que celles-ci, redoutant le fascisme, ne savaient pas comment la situation tournerait en cas d’échec de ce dernier ministère.

Le régime parlementaire a été sévèrement pris à partie par l’orateur, qui a proposé de le remplacer par une assemblée d’anciens combattants, de producteurs et de chefs de famille, les trois cellules initiales, bases de toute société, car d’après lui les nationalistes et les socialistes, pour ne parler que de ces deux partis, ne peuvent permettre à la France de faire vivre ses enfants dignement et largement. Le Faisceau a pris ce qu’il y avait de bon dans les deux tendances ; il ne veut plus de querelles entre patrons et ouvriers, ceux-ci doivent travailler et être, comme dans les tranchées, des camarades. Il a terminé en soulignant que l’association du Faisceau est formée de trois branches : 

1° Les légions qui comprennent les anciens combattants,

2° Les corporations qui comprennent les différents métiers, 

3° Le faisceau civique, qui comprend toutes les bonnes volontés.

M. Jean de Roquigny, chef des légions parisiennes, ancien officier d’ordonnance du général Mangin, qui lui a succédé, a évoqué les incidents qui se sont passés dernièrement avec des membres de l’Action Française : ces derniers ont accusé le Faisceau d’être à la solde de l’étranger, les anciens combattants volontaires ont voulu liquider la situation…

Dans le programme des membres du Cartel des Gauches comme dans celui des membres de l’Union nationale, il ne méconnaît pas qu’il y ait du bon et du mauvais ; mais c’est le bon de chacun que le fascisme veut extirper et mettre à profit…

Il a exposé ensuite le plan de conduite de ceux qui sont légionnaires : être fasciste, c’est avoir une façon supérieure de vivre ; il faut porter la chemise bleue avec honneur, mais ne pas confondre fascisme et dictature, car s’il faut à un moment donné, avoir quelque peu recours à un semblant de dictature, c’est-à-dire avoir à la tête d’une République ou d’une Monarchie un homme capable et de bonne volonté, c’est uniquement pour faire aboutir la doctrine…

Sur une question posée par un assistant, M. de la Jonchère a répondu que le chef du Faisceau ne pourra être que l’homme qui, au moment du danger, se sera réellement révélé, l’homme en qui alors toute la Nation se confiera parce que ce sera un véritable chef »2.

16. L’AVENEMENT DU NAZISME (hiver 1933)

Notre presse locale, très marquée par le nationalisme de la Grande Guerre, n’a jamais accordé beaucoup de sympathie ni de confiance aux dirigeants de la République de Weimar, toujours suspectés d’arrière-pensées nationalistes. Les commentaires que suscite l’accession des nazis au pouvoir sont donc à la fois mesurés et méfiants. La France vient alors elle aussi de connaître une crise ministérielle qui a accaparé l’attention des journaux et l’on ne prend pas immédiatement la mesure de la gravité de ce qui vient de se passer outre-Rhin. Les commentaires les plus précis sont ceux de Paul Bazart, l’éditorialiste du Progrès.

« Sans doute le "bel Adolf" ne compte-t-il que trois délégués de son parti dans l’équipe ministérielle placée sous sa direction. Hitler peut s’enorgueillir d’occuper un fauteuil qui fut celui, autrefois, d’un Bismarck, d’un Bülow ou d’un Bethmann-Hollweg. Cependant l’ancien badigeonneur autrichien1 n’a pas obtenu la complète réalisation de son rêve, si l’on en juge par la présence à ses côtés de huit ministres choisis dans un autre parti que le sien. Hitler a dû s’accommoder d’une combinaison largement favorable aux ambitions d’Hugenberg et de von Papen2, ses concurrents perfides ou déclarés de naguère. Serait-ce qu’Hindenburg, résigné à l’inéluctable, aurait voulu du moins garantir le Reich contre les risques d’une expérience hitlérienne trop brutale et trop catégorique ? On est tenté de le penser…

Très critiques, évidemment, s’annoncent les heures que vont vivre les rares éléments de la nation allemande restés fidèles jusqu’ici aux apparences républicaines du statut politique en vigueur dans le Reich. Les membres du nouveau ministère ont pu en inaugurant leurs fonctions prêter le serment d’usage. Autant de paroles, autant de mensonges ou de restrictions mentales. Républicain, von Papen, chef attitré de la camarilla des barons, et ami notoire, avoué, des Hohenzollern ? Hugenberg de son côté s’est toujours signalé comme l’un des champions les plus tenaces de l’idée monarchique. Hitler, on ne le sait que trop, est redevable d’une bonne part de sa popularité à sa haine, maintes fois affichée, du parlementarisme. C’est la réaction la plus caractérisée qui vient d’être appelée au pouvoir en Allemagne… »3.

Mais on s’inquiète aussi des répercussions internationales, et on cite un journaliste alsacien qui voit venir les prochaines crises.

 « Politique intérieure ? Qu’ils se débrouillent ! Politique extérieure ? C’est une autre chose. Nous ne nous affolons pas quand 400 hitlériens occupent une caserne à Kehl… On a cru à un danger de guerre immédiat avec la Pologne. En ce qui nous concerne, nous ne le craignons pas pour l’instant…

Si danger il y a, nous le voyons autre part. C’est sur le Danube et vers Vienne que le gouvernement hitlérien va porter ses efforts. Tout porte à croire que la première chose qu’essaiera de réaliser la politique néo-allemande, c’est l’Anschluss effectif avec l’Autriche. On veut asservir les ouvriers autrichiens comme on a asservi les ouvriers allemands. Comment fera-t-on ? C’est assez simple. En Styrie et au Tyrol des organisations fascistes existent déjà. Elles ont approché Vienne plus d’une fois. Souvent on a entendu les nazis proférer des menaces à l’égard de la dernière "citadelle rouge" qu’est la capitale de l’Autriche… L’Allemagne nouvelle, reprenant les rêves de l’Allemagne d’avant-guerre, va tenter de reconstituer la Mitteleuropa… »4.

17. LE RACISME NAZI (mars 1933)

Les violences qui accompagnent la campagne électorale qui consacre la défaite de la gauche allemande en mars 1933 suscitent des protestations à l’étranger et mettent fin à certaines erreurs d’appréciation sur le nazisme : celui-ci n’est pas qu’une variante un peu plus démagogique du vieux nationalisme allemand, et il est en train de s’installer durablement au pouvoir. C’est à ce moment que Paul Bazart, l’éditorialiste du Progrès, met l’accent sur le racisme brutal des nouveaux maîtres du Reich.
« Il y a peut-être plus d’inquiétude encore que de fureur dans la réponse du gouvernement de Berlin aux protestations soulevées en diverses parties du monde par les féroces excès de l’antisémitisme hitlérien. Si fiers qu’ils soient du triomphe de leur cause, les chefs du parti nazi sont bien obligés de constater que le "troisième Reich" est en train de s’attirer la désapprobation de tous les peuples civilisés…

C’est aux juifs d’Allemagne, tout simplement, que le gouvernement du Führer impute la responsabilité des "calomnies" et des "légendes" propagées dans tant de nations jusqu’alors clientes et amies du Reich. Les hitlériens ne voient pas qu’ils se contredisent eux-mêmes de la manière la plus flagrante en se défendant d’avoir attenté aux lois les plus élémentaires de la civilisation moderne, et en se montrant incapables, à ce même instant, de faire à l’humanité le sacrifice du barbare antisémitisme qui leur est précisément reproché…

Bien avant l’heure de son avènement, Hitler s’était fait une gloire d’afficher des mesures de systématique persécution, de bannissement et d’expropriation que le premier soin de sa dictature serait d’appliquer sans pitié aux israélites installés sur le sol allemand. 

N’allait-il pas jusqu’à proclamer son espérance de voir un jour libéré de la présence de tous les juifs détenteurs, dans toute l’étendue de son territoire, d’une situation commerciale, industrielle ou bancaire, d’un poste administratif ou politique, d’un cabinet de médecin ou d’avocat, d’une chaire professorale, voire d’une quelconque notoriété scientifique, littéraire, artistique1 ? Il était nettement précisé, dans les discours du Führer, que cette lutte s’engagerait non point sur le terrain religieux, mais plutôt sous l’angle d’une philosophie sociale, nationaliste et « raciale », selon le mot consacré2. Ce qu’il y a de certain, d’absolument indéniable, c’est que cet antisémitisme verbal, théorique, fut vite porté sur le plan d’une action directe organisée avec autant de cruauté que de méthode lorsque se réalisa le rôle ambitieux du Führer. Il fut décrété que les juifs seraient exclus des services de l’Etat, et l’on sait comment dans la rue, dans leurs magasins, dans leurs domiciles mêmes, ces malheureux furent pourchassés par les miliciens d’Hitler, brutes sauvagement déchaînées, et entraînées aussi bien à l’usage du coutelas qu’à celui de la matraque…

"Des Juifs doivent mourir de faim en Allemagne, parce qu’ils sont juifs, constate Le Temps, et cela se passe en l’année 1933 dans le pays où Kant fut honoré". Comment le monde civilisé pourrait-il taire son effarement au spectacle d’une telle régression, voulue, délibérée, vers la pire barbarie ?…

A considérer le cas que le Führer est en train de faire, dans son pays, des droits de l’homme et du citoyen, on peut juger du respect qu’il est capable de professer, à l’occasion, pour le droit des nations »3.

18. LA CRISE POLITIQUE ET L’ANTIPARLEMENTARISME (hiver 1934)

Le Bien Public analyse avec sévérité les résultats obtenus par la fragile majorité parlementaire issue des élections de 1932. C’est alors que l’affaire Stavisky révèle les protections politiques dont a bénéficié un financier célèbre impliqué dans des manœuvres frauduleuses.

Tour d’horizon de Marcel Petitjean, le 5 janvier : 

« Le Cartel des gauches, hissé au pouvoir par le déplacement de 3 à 400000 suffrages d’électeurs mécontents, éprouvés et aigris par la crise économique générale, a fait, une nouvelle fois la preuve de sa nocivité. Le Cartel des gauches est sans doute une admirable machine à conquérir des sièges électoraux, il est, par la nature des éléments qui le composent, absolument inapte à gouverner. Encore plus dans la période difficile où nous vivons.

L’année 1933 a été une année de particulière instabilité ministérielle. Après Paul-Boncour-Chéron, un des gouvernements les plus faibles que nous ayons jamais eus, un cabinet Daladier-Bonnet a vivoté neuf mois, cherchant sa sécurité dans l’ajournement des décisions. M. Albert Sarraut a passé à la présidence du Conseil comme un météore : le temps de prendre contact avec la Chambre et il a été mis en minorité de 80 voix. Plus terne ou plus habile que ses prédécesseurs, M. Camille Chautemps a réussi à doubler le cap des projets financiers… Les deux grands blocs de la majorité, le socialiste et le radical, ont tous les deux subi l’usure du temps… »

Le célèbre avocat Maurice Garçon pose le problème des rapports entre les députés et le monde des affaires après la mort suspecte de l’aventurier, le 9 janvier :

« …Il est incontestable qu’on ne peut obliger un député, élu pour un temps assez court, à abandonner dés son élection toute activité autre que législative. Ce serait écarter du Parlement tout citoyen qui n’aurait pas une fortune suffisante pour être à l’abri des préoccupations matérielles. Une pareille prétention serait en contradiction même avec les principes de notre régime démocratique qui veut que les fonctions électives soient accessibles à tous.

Mais, disons-le, les institutions ne valent que ce que valent les hommes. Eût on une Chambre constituée de députés seulement députés, si l’un d’entre eux veut se faire corrompre, quelle interdiction législative l’en empêchera ? Montesquieu a dit que les démocraties reposent sur la vertu. Le mot est juste, il pourrait d’ailleurs être appliqué à tous les régimes. Mais où est aujourd’hui la vertu ?… »

Après les émeutes du 6 février, Roger Thiblot dénonce les radicaux coupables, le 12 février :

« Des ministres, et le président du Conseil lui-même1, bien qu’ils fussent ouvertement compromis, se cramponnaient au pouvoir, afin sans doute de mieux protéger leurs amis. Un jour des sanctions rigoureuses furent prises, mais elles attaquèrent des innocents qui avaient pour seul tort de déplaire à certains élus politiques2.

Ceci était trop ! Les groupements patriotes, les anciens combattants, une jeunesse pleine d’idéal, ont estimé que le moment était venu d’intervenir. Ils sont descendus dans la rue, non pour y déchaîner une émeute : simplement pour montrer que la France réclamait impérieusement le châtiment des coupables et l’épuration des milieux politiques. Il se trouve  il est vrai, que les coupables appartiennent tous au parti radical-socialiste. Il se trouve que ce parti lui-même, en tant que tel, a bénéficié de l’argent honteux que lui a procuré Stavisky. Les idées du parti radical avaient bien été les plus belles du monde… En fait les radicaux, détenteurs du pouvoir, ont répandu une masse de boue sur nos institutions. Tant pis pour eux !… »3.

19. LA CRISE ECONOMIQUE ET SOCIALE (hiver 1934)

Extrait d’un rapport du sous-préfet de Montbard, 
« La situation, sans être grave, est préoccupante et mérite de retenir vivement l’attention des pouvoirs publics. Un mécontentement certain se manifeste dans toutes les classes créatrices de l’activité nationale : industriels, commerçants, agriculteurs, ouvriers, supportent, en protestant avec quelque amertume, les conditions actuelles que leur rend encore plus pénible le souvenir des années de prospérité.

La gêne succédant à l’abondance les a contraints à l’effort, à la restriction ; elle a aigri les caractères. Les ouvriers, aux prises avec le chômage et bénéficiaires de salaires très réduits, se plaignent de la cherté de la vie et réclament une politique du pain, du vin et de la viande à prix équitable. Les paysans, aux greniers chargés d’un blé difficilement vendable, qu’ils aliènent souvent au-dessous du cours légal, protestent contre le prix trop élevé des produits manufacturés et particulièrement des machines agricoles et contre l’admission temporaire des blés étrangers…

Les commerçants, privés de leur clientèle prodigue et sentant peser plus lourdement le poids des impôts, s’élèvent avec véhémence contre la taxe sur le chiffre d’affaires dont ils estiment le taux excessif et contre les tarifs ferroviaires qu’ils accusent de grever trop lourdement le prix des marchandises ; et ils ont une tendance de plus en plus marquée à payer avec bien peu d’empressement leurs contributions et à protester contre l’activité des fonctionnaires en quête de découverte de fraude, activité qu’ils qualifient parfois de tracassière. Les industriels, préoccupés de l’avenir de leurs usines, exécutent les commandes dès leur réception et vivent dans l’appréhension du lendemain en face d’une concurrence étrangère accaparant les marchés indispensables à l’écoulement de la production française.

A tout le mécontentement de ceux qui travaillent s’ajoutent encore les vives doléances de tous ceux qui, ou imprudents, ou mal préparés aux professions commerciales ou agricoles qu’ils ont adoptées dans un esprit de lucre aux heures des enrichissements faciles, sont atteints ou menacés par la faillite, la liquidation judiciaire ou la déconfiture. 

Mécontentements et doléances se sont groupés par affinités en des "individualismes corporatifs", enrégimentés soit dans le parti agraire, soit dans des syndicats ouvriers, soit dans les unions commerciales ou industrielles…

Des escroqueries retentissantes, véritables attentats contre l’épargne publique, révèlent des complicités, des compromissions d’hommes politiques, et l’opinion publique unit dans sa réprobation les escrocs et les parlementaires, complices ou protecteurs. Avec une faculté de généralisation excessive, elle flétrit le Parlement tout entier, lui retirant son respect et parfois même jusqu’à sa considération. Et cette réprobation est telle qu’elle ne s’atténue pas en présence des services personnels rendus par les élus à leurs électeurs…

Une vague d’antiparlementarisme déferle ; les extrémistes de droite et de gauche en ont conçu une vive espérance ; ils se sont efforcés de monter à l’assaut du régime et c’est sous le regard indifférent et parfois même bienveillant des populations de mon arrondissement que se sont déroulés les événements parisiens du 6 février. N’éprouvant aucune crainte pour la République, à laquelle elles sont sincèrement attachées et qu’elles savaient à l’abri du danger, elles n’ont en effet voulu considérer les manifestations de la place de la Concorde que comme un avertissement salutaire donné au Parlement, avertissement qu’elles jugeaient nécessaire pour l’inciter à moins de défaillance… »1.

La réaction communiste lors de la journée du 12 février semble en revanche, suivant la suite du rapport,  n’avoir suscité d’échos favorables que chez quelques syndicalistes.

20. LE DANGER FASCISTE ? (février 1934)

Les réactions des anciens combattants montrent que les institutions républicaines ne sont pas alors vraiment menacées. Le langage des anciens combattants oppose souvent l’amour de la patrie, qui unit, à la politique, qui divise. Les émeutes parisiennes du 6 février ont provoqué des manifestations de gauche le 12, même à Dijon où les manifestants se sont heurtés à la police.

Lettre d’un mercier dijonnais, « mutilé de guerre et chevalier de la Légion d’honneur » au préfet, le 16 février :

« Nous apprenons par la lecture des journaux et des affiches qu’une manifestation aura lieu au monument aux morts dimanche prochaine. Par les réflexions que j’ai entendues, je crois de mon devoir d’attirer votre attention sur l’opportunité de cette manifestation au monument de nos morts, qui tout de même sont morts pour un idéal autrement noble que les morts des 6 et 7 février.

Que leurs partisans les honorent à leur manière, peu importe, mais le monument aux morts ne doit pas en cette occasion leur servir de lieu de pèlerinage ; ce serait un défi aux anciens combattants qui ne pensent pas comme l’UNC1, et une insulte à ceux qui sont morts dans la boue des tranchées. Enfin en ce moment où l’on a besoin de calme, où l’on prêche la trêve des partis, il est nécessaire d’éviter de troubler les esprits… »

Appel de la Fédération départementale côte-d’orienne des anciens combattants et victimes de la guerre, le 17 février :

« La Fédération… déclare qu’elle ne saurait s’associer à une manifestation extraordinaire au monument aux morts consécutivement aux émeutes parisiennes, suivant l’appel lancé par certaine association d’anciens combattants. Elle ne peut admettre que, sous prétexte d’hommage aux morts, il soit organisé une manifestation qui, dans les circonstances présentes, ne peut avoir au fond qu’un but politique… »

Rapport du commissaire de police de Beaune au préfet, le 20 mars :

« J’ai l’honneur de vous faire connaître que la manifestation qui avait été projetée pour le 8 février dernier à Beaune, en signe de protestation contre les scandales actuels et surtout contre le Parlement, pour ne pas dire le régime lui-même, n’a pas été approuvée par tous les membres de la section des Croix de Feu de Beaune, … qui comprend une centaine de membres.

De nombreuses personnes en effet, et parmi elles des notabilités beaunoises ayant des opinions politiques modérées, n’ont pas caché leur réprobation devant le mouvement déclenché à Paris le 6 février, et auquel ont pris part les Croix de Feu. Ils désapprouvent nettement l’intervention de ce groupement sur le terrain politique. Cinq démissions se sont déjà produites en signe de protestation et il n’est pas improbable que d’autres suivront. Plusieurs membres ont également démissionné de la section beaunoise de l’Union Nationale des Combattants. 

J’ai en somme tout lieu de penser que l’influence des Croix de Feu est très réduite dans notre localité. A la vérité seule une poignée de jeunes gens turbulents d’Action Française constitue les éléments troubles de Beaune. Il sera très facile de les rappeler à la raison, le cas échéant, surtout si le gouvernement donne dans ce sens des instructions précises aux fonctionnaires chargés de participer au maintien de l’ordre, qui sont tous ici foncièrement républicains et prêts à tous les sacrifices…

J’ajoute en terminant que pour répondre aux tentatives d’instauration du fascisme, un groupement de combattants républicains pacifistes et antifascistes est en voie de formation à Beaune. Il comprendra certainement une centaine de membres, tous fermement décidés à défendre les libertés républicaines »2.
21. LA CRISE ET LA MONTEE DU FRONT POPULAIRE (1935)

Nous présentons ici des documents provenant de Beaune. La crise économique y est durement ressentie et les radicaux, très influents ici, organisent une réunion à laquelle participent le maire Roger Duchet1 et Jean Zay, un des leaders nationaux de la tendance de gauche du Parti Radical. La politique du gouvernement Laval est fortement critiquée.

Rapport du sous-préfet, 19 juillet 1935 :
« …L’activité économique est excessivement faible, les usines travaillent au ralenti, le commerce des vins fins reste dans le marasme, le mouvement touristique est moindre que l’an dernier. Beaucoup de commerçants redoutent de voir baisser encore leur chiffre d’affaires en raison de la réduction du pouvoir d’achat d’une grande masse de consommateurs, aussi l’action entreprise par le Gouvernement en vue d’une diminution sérieuse du coût de la vie est-elle suivie avec intérêt… »

Rapport du sous-préfet sur la réunion radicale, 21 décembre 1935 :

« M. Roger Duchet a fait… un exposé de la politique extérieure du parti radical. Il s’est attaché à démontrer que sur ce point la politique suivie par M. Laval était néfaste pour la paix, disant qu’il était soutenu et même guidé dans sa tâche par les sectateurs du militarisme et de la violence et par une presse qui reprenait les arguments d’Hitler. Il a exprimé une vive crainte de voir disparaître l’œuvre de la Société de Nations.

Il a critiqué le geste des écrivains qui se sont déclarés publiquement solidaires de l’Italie au sujet de son expédition africaine, se révélant ainsi partisans des méthodes fascistes2. Il a dénoncé la presse de droite qui inonde le monde de fausses nouvelles… Nous devons être résolus, a-t-il conclu, à maintenir l’alliance britannique ainsi que le pacte franco-soviétique pour empêcher qu’aucun autre pays ne devienne l’Ethiopie de demain.

M. Jean Zay, de son côté, s’est placé  sur le terrain de la politique intérieure, précisant que deux éléments nouveaux étaient intervenus depuis trois ans dans la politique française : la violence, et le trouble et la confusion dans les esprits.

La misère économique est la cause essentielle des convulsions sociales actuelles, a-t-il dit. Il s’est élevé très vivement contre le violence qui a été introduite dans les mœurs du peuple pacifique que nous sommes, par des chefs d’organisations qui visent au renversement du régime républicain…

L’orateur a fait une vive critique des décrets-lois et de la politique de déflation qui conduit le pays à la ruine. La Nation est démoralisée, a-t-il dit, parce que les fortunes invisibles et vagabondes échappent au sacrifice… Le crédit est tombé petit à petit dans les mains de quelques hommes et est accaparé par un capitalisme déréglé, précisant qu’il n’est pas tolérable que des oligarchies financières puissent prévaloir contre la volonté populaire.

M. Zay s’est ensuite adressé aux républicains dits modérés pour les inviter à gagner les rangs du grand rassemblement populaire qui s’opère actuellement, les mettant en garde contre ce qui pourrait leur arriver en cas d’avènement d’un régime fasciste qui ne les épargnerait pas, citant sur ce point l’exemple des modérés catholiques allemands, qui avaient refusé de se rapprocher des sociaux-démocrates et des communistes, et qui après l’avènement d’Hitler avaient été persécutés au même titre que les communistes et les sociaux-démocrates… »3.

22. L’INFLUENCE DES PROPAGANDES ETRANGERES (1936)

La presse communiste présente systématiquement une vision favorable de tout ce qui se passe en URSS, mais un phénomène analogue s’empare de la presse « nationale », qui semble accueillir sans beaucoup d’hésitation des informations justifiant la politique des pays totalitaires. Voici des exemples d’articles dont la provenance est mal précisée et qui participent à une véritable entreprise de désinformation.

Le Bien Public, à propos du Japon en Chine, en février 1936 :

« Il traduit pour l’Orient asiatique, avec quelque tempérament d’ailleurs, la formule chère à Monroe : l’Asie orientale aux Orientaux. Que les Anglo-Saxons portent ombrage d’un pareil état de choses, cela n’est point fait pour surprendre. La " portugalisation1" de la Chine, pour reprendre une expression à la mode, échappe bel et bien aux Américains. A qui la faute si leur égoïsme national farouche et leurs méthodes draconiennes se retournent contre eux ? Qu’ont-ils donc fait, les citoyens des Etats-Unis, au Nicaragua, à Saint-Domingue, à Cuba, à Hawaï et aux Philippines ? Qu’ont-ils donc fait auparavant des Peaux-Rouges de l’Ouest ?

Qu’on nous dise pourquoi le Japon ne serait pas digne de remplir en Chine une mission civilisatrice ? Il a prouvé en Corée et en Mandchourie qu’il était capable d’assurer l’ordre et la paix, et au besoin de les imposer… »2.
Le Progrès de la Côte-d’Or, à propos de l’Italie en Ethiopie, en mai 1936 :
« … L’Italie est toute prête à défendre l’indépendance de l’Autriche, mais là encore, il faut que la SDN en abolissant les sanctions, lui donne les moyens d’agir avec la fermeté et l’esprit de résolution dont M. Mussolini a fait preuve…

Il faut ensuite accorder à l’Italie ce qu’elle a considéré dès le début comme ses buts de guerre. Si l’on agit ainsi, l’Italie ne revendiquera pas la pleine possession de l’Ethiopie et l’apaisement se fera vite, au bénéfice d’ailleurs de l’Ethiopie elle-même, qui a besoin d’être protégée et développée par une puissance aussi entreprenante et active que l’Italie »3.

Les deux quotidiens, à propos du « mouvement national » espagnol en août 1936 :
« Au point de vue social, l’on trouve parmi les chefs qui participent à ce mouvement des tendances plus ou moins avancées. Quant aux chefs du mouvement, ils insistent sur le caractère "national et populaire"  du mouvement, sur le fait qu’ils sont favorables aux ouvriers, qu’ils veulent " délivrer de l’intervention soviétique". Enfin toute la presse blanche et toutes les stations de TSF4 du mouvement ont souligné un décret du haut commandement de Saragosse interdisant la diminution des salaires…

…Chez les miliciens, l’on trouve en nombre à peu près égal, des monarchistes et fascistes, mais à côté d’eux combattent des radicaux, des libéraux démocrates et des républicains conservateurs. Les chefs militaires sont tous républicains, et le général Cabanellas, président du gouvernement provisoire de Burgos, termine toutes ses proclamations par "vive la République". Mais il est probable que la question monarchiste sera soumise à un plébiscite, en cas de victoire des blancs… »5.

23. UNE REUNION ELECTORALE COMMUNISTE A DIJON (mars 1936)

Le meeting de la salle du Casino est placé sous la présidence symbolique d’Ernst Thaelmann, leader du PC allemand alors détenu dans un camp, et de Georges Dimitrov, leader bulgare mis en cause par les nazis après l'incendie du Reichstag. Les dirigeants locaux ont fait venir deux ténors du PCF, Léon Mauvais et Jacques Duclos, qui s’en prennent au gouvernement Laval. Duclos, véritable n° 2 du Parti, est un des hommes de confiance du Komintern.

Rapport du commissaire divisionnaire de la Police spéciale1 :

Le candidat local « annonce que les candidats du Parti Communiste escomptent un grand succès aux élections prochaines et que si un candidat communiste obtient moins de voix qu’un candidat socialiste, il se désistera au second tour au profit de ce dernier…

M. Mauvais… fait un exposé de la situation actuelle, critique de façon acerbe l’application des décrets-lois Laval, qui, dit-il, ont apporté la misère, non seulement chez les fonctionnaires, mais aussi dans toutes les classes prolétariennes. Il dénonce M. Laval comme étant à la traîne du parti fasciste, le rend responsable des événements italo-éthiopiens et aussi de l’isolement total de notre pays.

M. Mauvais vante les bienfaits du régime soviétique en URSS où, dit-il, le chômage n’existe plus et où, sous ce régime, le nombre des illettrés est devenu infime. Il annonce que l’URSS possède actuellement la plus puissante armée du monde entier, en raison de son caractère nettement moderne. Lui aussi invite tous les travailleurs à voter pour les candidats communistes et préconise l’avènement en France du régime soviétique.

La parole est alors donnée à M. Duclos Jacques, ancien député communiste, secrétaire de ce Parti. Cet orateur commente les agissements de Hitler, qu’il déclare être aux ordres des Krupp, Thyssen, et autres magnats allemands2. Il dit que M. Laval est en France l’homme des fascistes et il ajoute qu’il lui serait difficile de justifier la provenance de sa fortune3. Après s’être élevé contre les 200 familles qui ruinent la France, les Rothschild, Schneider, etc.4, l’orateur réclame un prélèvement sur les fortunes et l’institution en France du régime soviétique, car, dit-il, à ce moment " ce ne sera plus un prélèvement volontaire qui leur sera demandé, mais la confiscation de toutes leurs fortunes, et alors, nous ne leur laisserons que leurs yeux pour pleurer et leurs bras pour travailler"." Guerre au fascisme, vive la République soviétique française !", s’écrie-t-il.

Puis M. Duclos insiste sur la nécessité de l’union des partis SFIO français et allemands et des partis soviétiques de ces deux pays5, et il invite tous les travailleurs à rejoindre sans plus tarder le Parti Communiste, afin de soutenir le "Front Populaire", œuvre du Parti Communiste. Il démontre ensuite la progression du Parti Communiste dans les campagnes et il espère, aux élections législatives prochaines, voir éclater la grande victoire de ce parti… » 6.

« Environ 1300 personnes assistent à ce meeting, dont une centaine de femmes », et la réunion se termine au chant de l’Internationale. Les candidats communistes n’obtiendront quand même que 8 % des voix au premier tour dans les deux circonscriptions de Dijon et se désisteront donc en faveur des candidats socialistes.

24. LA CRISE AGRICOLE ET LES AGRARIENS (avril 1936)

Le Parti Agraire, ou agrarien, qui s’est développé depuis 1934, exprime à la fois la détresse des milieux agricoles durement frappés par la crise économique et leur méfiance instinctive devant les options étatistes et dirigistes qu’affichent certains partis du Front Populaire. Aux élections du printemps 1936 il présente donc ses candidats contre ceux des partis de gauche. Nous citons ici la profession de foi de Pouleau, candidat à Beaune, qui sera éliminé au premier tour dans une circonscription assez orientée à gauche, mais Pierre Mathé, le principal leader du parti, sera élu au second tour dans celle de Dijon II. L’idéologie du parti annonce un peu celle du régime de Vichy, dont Mathé sera d’ailleurs un des ministres.

« … Le parti agraire comprenant des membres appartenant à toutes les opinions, estime, devant le désordre actuel :

Que l’économique doit dominer la politique

Nous voulons simplement une République propre, une République honnête, décidée à pour chasser toutes les fripouilles qui détroussent l’épargne publique. Le parti agraire est l’adversaire résolu du collectivisme ; ce serait le caporalisme imposé aux paysans condamnés à travailler sous la férule des nouveaux chefs de l’état communiste. Divisés, les paysans, nourriciers de la Nation, croupiront dans la misère jusqu’à la fin de leurs jours. Unis, ils seront forts pour défendre leurs droits et assurer l’avenir de leurs enfants.

Agriculture

La culture de la terre est de plus en plus abandonnée. La population de nos campagnes diminue au profit des grandes villes et des centres industriels, remplis de chômeurs nourris par les contribuables. Trop de gens n’ont qu’un désir : échapper au dur travail de la terre pour un emploi plus lucratif, avec l’espoir d’une bonne retraite. Le pouvoir d’achat des paysans étant aujourd’hui en dessous de zéro, pour eux la perspective est de s’endetter. Et s’ils ont fait quelques économies, celles-ci sont souvent raflées par des Stavisky, des sociétés en faillite, par une dévaluation menaçante, ou encore par des communistes qui ont ruiné les petits épargnants français ayant prêté leurs économies pour construire chemins de fer et usines en Russie.

La cause essentielle de la crise agricole a été l’imprévoyance des pouvoirs publics. Le Parlement renferme trop d’intellectuels capables de faire de beaux discours, mais incapables de gérer la Nation. Pour gouverner, il faut prévoir, et prévoir à longue échéance. Comment des gouvernements pourraient-ils prévoir, quand ils sont renversés tous les 6 ou 3 mois ?

L’imprévoyance a été de laisser envahir sans mesure le marché français par les blés étrangers, quand les récoltes étaient déficitaires et les droits de douane insuffisants… L’imprévoyance a été de négliger la protection massive de tous les produits agricoles secondaires : orge, maïs, pomme de terre et son dérivé la fécule, colza, navette, lin, cultures fruitières, etc.… Une protection douanière efficace de tous les produits secondaires pourra seule limiter les importations étrangères qui ruinent les paysans1…

Viticulture

La viticulture est aujourd’hui dans un marasme complet… En Bourgogne, la superficie des vignes a diminué fortement, tandis que le Midi et l’Algérie ont augmenté à outrance les plantations de vignes jeunes, généreuses, engendrant la surproduction et l’encombrement du marché des vins… Les vins jouissant d’une appellation d’origine étaient exempts du blocage. Le Midi, producteur de vins ordinaires, pour échapper au blocage, a alors déclaré une quantité formidable d’appellations d’origine ! Un exemple : l’Aude, représentée par M. Blum, chef du parti socialiste unifié, a déclaré 3280 appellations d’origine, contre 248 déclarations seulement en Côte-d’Or, qui produit des grands vins… » 2.

25. L’ANALYSE DU SOCIALISTE ROBERT JARDILLIER (avril 1936)

Professeur d’histoire au lycée Carnot, Robert Jardillier est depuis longtemps un des leaders de la Fédération socialiste de la Côte-d’Or. Il a été élu député en 1932 et son élection en 1935 à la mairie de Dijon contre le conservateur Gaston-Gérard a été un des premiers succès du Front Populaire dans la région. Il fait acte de candidature dans la circonscription de Dijon I : il va être réélu  et devenir ministre dans le gouvernement de Léon Blum, dont il est un des proches.

« … Durant ces quatre ans, deux politiques se sont affrontées.

1° En face de nous, on disait, : rétablissons d’abord l’équilibre du budget ; réduisons notre train de vie. Quand l’équilibre budgétaire aura reparu, la confiance renaîtra, et de ce fait la crise diminuera d’intensité. Nous répondions : impossible de rétablir d’abord l’équilibre budgétaire sans avoir d’abord lutté contre la crise, car  "il n’y pas de finances saines dans une économie malade" (Léon Blum).

2° En face de nous on disait encore : attaquons-nous aux parties prenantes du budget ; réduisons les traitements, les salaires, les rentes, les pensions des retraités et des anciens combattants. Nous répondions : c’est là une injustice et une erreur. La misère s’étendra, la crise s’installera davantage dans nos villes et dans nos campagnes ; le travailleur des villes, diminué dans son pouvoir d’achat, va contribuer de ce fait à la mévente des produits de la terre, et le travailleur des champs, atteint lui aussi, va renforcer, malgré lui, le chômage dans l’industrie. Et le rendement des impôts, loin d’être accru, diminuera ; donc le déficit fatalement doit reparaître…

C’est un programme positif que nous proposons, en 1936 comme en 1932…

Pour ceux de la ville, nous voulons la fin de la déflation sur les petits traitements, les petits salaires, les petites pensions, les petites rentes ; nous voulons la semaine de quarante heures sans diminution des salaires ; nous voulons un véritable programme de grands travaux, avec appel direct à l’épargne locale, pour favoriser la reprise, toujours annoncée, jamais constatée.

Pour ceux de la terre, nous voulons :

Par la nationalisation des assurances, assurer la retraite-vieillesse à tous les travailleurs âgés. Par nos offices supprimant la spéculation, par une organisation nationale des marchés, soulager l’agriculteur…

Mais il est inutile d’espérer aucune réforme fondamentale tant que subsistera l’omnipotence de la Banque de France, le cumul des conseils d’administration contre lequel j’ai protesté à la tribune de la Chambre le 4 juillet 1935…1 C’est la Banque qui a empêché la participation socialiste au ministère Daladier le 30 janvier 1933, c’est encore la haute banque qui fit céder en mai 1935 le ministère Flandin2. Dans l’intérêt même de l’Etat républicain, maître de lui-même, le parti socialiste réalisera le contrôle des banques et la nationalisation du crédit…

La misère conduit à la dictature, qui est apparue comme le seul refuge possible aux millions d’Allemands sans travail. 

En France le capitalisme, victime de sa propre imprévoyance, essaie de s’en tirer en prêtant main-forte au fascisme. Personne n’a oublié l’affaire du 6 février 1934. Aucun républicain n’a d’illusion sur les intentions véritables des meneurs qui voulaient renverser la République, en exploitant le scandale Stavisky dans lequel aucun député socialiste n’était compromis. Aucun républicain ne se laissera prendre au programme démagogique des ligues qui tendent tout simplement à introduire le fascisme en France… »3 .

26. UNE GREVE TRES POLITISEE AU BIEN PUBLIC (juillet 1936)

Les ouvriers de l’imprimerie ont toujours été à la pointe de l’organisation syndicale ; leur participation aux grèves de juin-juillet 1936 n’est donc pas surprenante. Le journal Le Bien Public semble avoir cristallisé l’hostilité des grévistes, peut-être à cause de la violence des commentaires de son éditorialiste Noël Sauzey, adversaire résolu du Front Populaire, et parce que le journal est accusé d’être favorable aux Croix de Feu. Son concurrent direct, et plus diffusé, Le Progrès de la Côte-d’Or, est aussi hostile à la nouvelle majorité mais échappe à l’affrontement avec ses ouvriers.
Rapport du préfet Surchamp, le 25 juillet :

«…L’imprimerie Jobard, comprenant environ 137 ouvriers, fait paraître un journal quotidien, "Le Bien Public", organe de droite. Depuis le 18 juin, en raison de la grève et de l’occupation des ateliers, la parution de ce journal a été suspendue.

J’ai obtenu non sans peine samedi dernier 18 juillet l’évacuation volontaire de tous les ateliers occupés, sur la promesse que les pourparlers en vue du règlement du conflit seraient repris immédiatement, que durant ces négociations la fermeture des ces imprimeries serait effective, et qu’aucun licenciement pour faits de grève ne serait exigé par les employeurs…

Il n’a pas été possible d’aboutir à un accord, la Direction excipant l’absence de commandes pour s’opposer à la rentrée de toute le personnel… Contrairement aux engagements qui avaient été pris, si la Direction de l’imprimerie Jobard-Bien Public réitère sa volonté de fermeture avec licenciement de tout le personnel, elle veut dans le même temps procéder au réembauchage de la moitié environ de ses anciens ouvriers. Son choix, m’est-il assuré, portera d’abord sur ceux qui lui sont restés fidèles1.

Cette éventualité qui précise les intentions de la Direction d’opérer une sélection parmi le personnel suivant certaines garanties, non seulement professionnelles, mais politiques, met en échec toutes mes tentatives de solution générale de ce conflit… »

Lettre du baron Thénard au préfet, le 24 juillet :

«… Permettez-moi de vous rappeler que j’ai accepté intégralement le cahier de revendications qui m’était présenté, bien que plusieurs d’entre elles fussent injustifiables. Mais il fallait faire la part de l’effervescence des esprits, et je voulais éviter la grève. 

Longuement et amicalement, j’ai exposé aux délégués que notre maison n’avait pas donné de bénéfices depuis plusieurs années malgré l’installation d’un matériel moderne, et que 1935 avait été lourdement déficitaire, que les nouvelles conditions que j’acceptais devaient vraisemblablement rendre l’exploitation impossible à moins d’une importante augmentation du chiffre d’affaires. Néanmoins que, pour éviter la fermeture de la maison, j’acceptais de tenter l’expérience d’une franche collaboration de leur part, leur assurant que de notre côté elle serait loyale.

Les signatures ont été échangées… et deux jours après, ils étaient en grève avec occupation des ateliers et de la rédaction du journal, où aucun d’eux n’avait rien à faire. Depuis cinq semaines, nous avons dû annuler les commandes à exécuter… Le journal, tout particulièrement visé, est arrêté depuis 5 semaines après avoir paru quotidiennement pendant 75 ans2. Il reparaîtra incessamment, à Dijon si la liberté du travail y est assurée, si nous avons la garantie que nos collaborateurs de tous ordres ne seront pas inquiétés et que la distribution sera faite d’une façon normale. Sinon il sera édité ailleurs ; cela non plus ne dépend pas que de moi.

Vous pouvez, Monsieur le Préfet,  compter sur notre bonne volonté pour essayer de remonter la maison, mais il est impossible de travailler dans le désordre. Il faut que les principes de propriété et d’autorité soient reconnus… »3.

27. UN CLIMAT DE LUTTE DES CLASSES (été 1936)

Le préfet de la Côte-d’Or est amené durant l’été 1936 à exercer une médiation dans de nombreux conflits sociaux. Cette médiation n’est pas facilitée par l’attitude de certains milieux patronaux ; c’est le cas lors de la grève survenue dans les usines textiles de la Société cotonnière de la Côte-d’Or, qui fait partie d’un groupe ayant aussi des usines dans les Vosges : cette société réagit à la grève par le lock-out et n’admet pas l’exercice du droit syndical.

Rapport du préfet Surchamp le 18 juillet : 
« …Depuis plusieurs semaines, les usines de tissage sises à Trouhans,… et employant environ 230 personnes, sont occupées par le personnel à la suite de la cessation du travail. Avant l’éclatement du conflit, un cahier de revendications avait été présenté à la Direction par un syndicat ouvrier récemment formé. En réponse à l’état de grève, la Direction s’était refusée à tout examen des propositions qui lui étaient soumises ; j’ai immédiatement tenté d’établir des pourparlers entre les deux parties. Non sans peine j’ai obtenu que vienne, et un fois seulement, M. X…, administrateur des établissements fondés par son beau-père.

Dès cet unique entretien, il m’est apparu que les patrons ne céderaient pas à mes instances et refuseraient sous ma médiation de prendre contact avec le personnel… Néanmoins, pour suivre les instructions que vous avez bien voulu nous donner… j’ai obtenu que le 15 de ce mois les ouvriers quittent les usines occupées… »

La Direction entend ne reprendre qu’une partie des ouvriers et en profite pour licencier les syndicalistes. De plus, comme ces ouvriers sont locataires de logements appartenant à l’usine, elle prétend faire expulser ceux-ci de leurs logements. Lettre du directeur au préfet, le 17 juillet :

« Notre personnel resté fidèle travaille à nouveau depuis ce matin à la remise en ordre de nos usines. Lorsque cette opération sera terminée, nous jugerons s’il y a lieu de procéder au réembauchage partiel des malheureux égarés, victimes de quelques meneurs que nous jugeons seuls responsables du désordre apporté dans nos affaires…

Pour votre gouverne, nous vous dirons, Monsieur le Préfet, qu’avant les accords Matignon, nous avions annoncé à notre personnel une hausse de salaires ; nous leur assurions en même temps le bénéfice des lois sociales qui devaient être votées…

C’est pourquoi nous vous prions de ne pas interpréter comme représailles les décisions irrévocables prises par nous, décisions qui ont surtout pour but de faire respecter l’autorité qui doit présider à la conduite d’une affaire, car à défaut de cette autorité nous préférerions arrêter définitivement nos usines… »

« Texte de la lettre pour être réembauché » (sans date) :

« Regrettant de nous être mal conduits vis-à-vis de vous en nous mettant en grève, nous vous prions de nous pardonner et en nous embauchant de nous permettre de nous racheter dans l’avenir par une conduite exemplaire…»

Lettre du délégué syndical expulsé de son logement au  préfet, le 22 août :

«…Il y a 17 ans consécutifs que je fais partie de la maison M. Je suis avec honneur conseiller municipal de la commune. J’ai toujours travaillé avec conscience, dévouement et abnégation. Je défie à quelque personne que ce soit d’avoir à me reprocher quelques choses dans mon travail et dans ma conduite morale et politique. On me donne le titre de meneur parce que, au début de la grève, mes camarades de travail m’ont nommé délégué pour faire auprès de vous les démarches nécessaires pour arranger pacifiquement les différentes et nouvelles lois votées dernièrement de par l’accord Matignon… »1.

28. LES DIFFICULTES DU FRONT POPULAIRE (octobre 1936) 

Nous citons ici le rapport du « Commissaire Divisionnaire de Police Spéciale » de Dijon, daté du 21 octobre. Il faut remarquer que ce rapport révèle que l’opinion n’a jamais dans notre département été majoritairement favorable au Front Populaire ; elle subit l’influence d’une presse locale assez massivement hostile au gouvernement Blum, ainsi que le révèlent les réactions face aux problèmes extérieurs. Le vocabulaire utilisé montre d’ailleurs que ce fonctionnaire lui-même semble  partager cette défiance. 

« A l’égard des événements d’ordre intérieur

Il est permis de constater que l’état moral de la population de la Côte-d’Or commence à se modifier, surtout dans les campagnes où la dévaluation du franc, les tendances à l’augmentation du coût de la vie, les grèves, les occupations d’usines et les luttes de partis sont en général sévèrement commentées. Le paysan, en Côte-d’Or, est ennemi né du communisme, et ne craint pas d’affirmer qu’il n’hésiterait pas à s’en défendre, au besoin par les mêmes moyens que pourraient employer les révolutionnaires le cas échéant.

Il paraît être surtout ému par les procédés de grèves avec occupations d’usines ou de chantiers (ayant cessé dans notre département néanmoins) qui se produisent encore sur certains points du pays. Ces atteintes continues et fréquentes au droit de propriété et à la liberté du travail lui paraissent dangereuses pour lui, en lui faisant redouter des troubles sociaux dont il a horreur.

D’autre part, la dévaluation lui fait craindre d’avoir ainsi perdu une partie de ses économies et redouter une augmentation du coût de la vie. Du reste les orateurs du parti agraire ne se gênent point pour les renforcer dans cette idée-là. Tout cela fait que la population paysanne n’est pas tendre pour les pouvoirs publics.

Dans le commerce, on accueille les clients en leur disant de se hâter d’acheter les produits et marchandises aux prix actuels, qui ne pourront être maintenus, d’après les commerçants, surtout lorsqu’ils auront épuisé leurs approvisionnements existants. Il faut donc s’attendre à une hausse à peu près générale des prix à plus ou moins bref délai, et malgré celle de 20 à 30 % qui s’est déjà produite à la suite de l’application de certaines lois sociales figurant au programme gouvernemental.

En somme, s’il n’y a aucun signe d’approbation ou d’improbation dans le commerce, on constate de l’anxiété et du mécontentement dans la classe moyenne, notamment chez les fonctionnaires retraités, petits rentiers, épargnants et paysans.

Dans les villes, la classe ouvrière paraît actuellement se recueillir et observer attentivement les événements, quant aux résultats des avantages qu’elle a pu obtenir ou qu’elle escompte dans l’avenir. Mais les travailleurs ont l’air, paraît-il, de se rendre compte que lesdits résultats obtenus, en ce qui concerne notamment les majorations de salaires, seront absorbés, s’ils ne l’ont déjà été, par la hausse des produits. Cependant on ne constate aucune agitation apparente dans les milieux ouvriers.

A l’égard des événements d’ordre extérieur

Evénements d’Espagne : l’opinion est toujours en immense majorité d’accord avec la politique de non-intervention dans les affaires d’Espagne…

La déclaration du Roi des Belges au sujet du retour de la Belgique à la neutralité a jeté également un certain émoi et est interprétée comme un acte de défiance vis-à-vis de la politique franco-soviétique… »1.

29. UNE OPINION « MUNICHOISE », MAIS INQUIETE (octobre 1938)

Les accords de Munich semblent avoir mis fin à la tension internationale aux dépens de notre allié tchécoslovaque. Il est évident que la position des « antimunichois » est minoritaire, mais l’opinion reste peu confiante dans l’avenir de la paix.
Rapport du sous-préfet de Beaune, 25 octobre :

« L’explosion de joie provoquée par les accords de Munich a été sans lendemain, car très rapidement les plus optimistes se sont rendus compte que le chancelier allemand venait simplement de réaliser un des articles de son programme, que l’accalmie était momentanée, et que la position de la France en Europe centrale se révélait maintenant d’une singulière faiblesse.

La campagne de presse en faveur d’un accroissement massif de notre aviation rencontre beaucoup d’écho et l’on s’étonne généralement que les sommes énormes qui ont été affectées au ministère de l’Air n’aient pas permis de nous doter d’une flotte aérienne redoutable1.

Je signale aussi, comme vœux formés par l’unanimité de la population, celui de l’approvisionnement en masques à gaz, et celui que notre frontière de l’Est soit fortifiée avec autant de soin que celle du Nord-Est…2 »

Rapport du Commissaire Divisionnaire de la Police spéciale de Dijon, le 2 novembre :

« La population de l’arrondissement, toute entière, a d’abord éprouvé un vif soulagement devant les accords de Munich, et s’est associée aux félicitations qui ont été adressées à MM. Daladier et Bonnet. Peu à peu, à la lecture de leur presse quotidienne et hebdomadaire3, les membres des partis d’extrême-gauche ont adoptée une attitude de plus en plus réservée, jusqu’à critiquer ouvertement et officiellement la politique extérieure de M. Daladier. A l’heure actuelle on peut dire que les avis sont partagés, mais que toutefois la majorité est satisfaite d’avoir échappé à la guerre et d’apprendre que M. François-Poncet est nommé ambassadeur à Rome4. On désire de plus en plus que les rapports franco-italiens s’améliorent et que la guerre civile espagnole cesse le plus tôt possible…

Les divers partis et groupements politiques se passionnent à propos des pleins pouvoirs accordés à M. Daladier. Si dans l’ensemble ils désirent tous un "redressement", ils ne sont pas bien d’accord sur les modalités de ce redressement. Beaucoup de citoyens d’autre part s’attendent à une aggravation de la fiscalité et ne s’en montrent pas enchantés ; cependant chacun est prêt à faire son devoir, pourvu qu’il n’y ait pas de "favoritisme".

Le congrès radical-socialiste, par contre, a fait l’objet de nombreux commentaires ; les paroles de M. Daladier contre le Parti Communiste ont provoqué une grande sensation, qui a eu son écho dans la presse locale. Naturellement les communistes, une partie des socialistes et des membres de la CGT s’en montrent peu satisfaits ; cependant jusqu’ici, ils n’ont pas grandement réagi… » 5.

30. UN « ANTIMUNICHOIS », JEAN BOUHEY (octobre 1938)

Jean Bouhey, député socialiste de Beaune, est un des rares a avoir, aux côtés des députés communistes et contre la majorité de ses camarades socialistes, voté contre les accords de Munich qui consacraient en septembre 1938 l’abandon de notre allié tchécoslovaque. Il s’en explique dans le quotidien socialiste La Bourgogne Républicaine. Il pense à tort qu’Hitler bluffait durant la crise de l’été 1938, mais constate à juste titre une dégradation de la position diplomatique de notre pays.
« Pourquoi j’ai voté contre "l’accord" de Munich ? Je ne voulais pas m’associer à ce que je considère comme la page la plus sombre de l’Histoire de la France moderne…

On a beaucoup parlé d’un "Sedan diplomatique". C’est pire, à mon avis ; c’est un Sadowa qui doit engendrer des conséquences terrifiantes pour notre pays, car en 1866 un homme comme Hitler n’existait pas et le royaume de Prusse n’avait rien de comparable avec le IIIe Reich et ses 80 millions d’habitants !

…Toutes les larmes de crocodile que des milliers de Français vont verser n’empêcheront pas que la paix reste plus précaire que jamais, que la course aux armements continue, que l’accord de Munich n’est qu’une honteuse capitulation (le deuxième diktat, après Vienne1, d’une longue série d’actes du même genre), que nos amis tchèques sont désormais en servitude, que notre pays a cessé d’être une grande puissance, … que la parole de la France ne compte plus, que Daladier, qui ne fut d’ailleurs une fois de plus que l’expression d’un parlement paniquard, est bien le même homme que celui du " sept" février, que Bonnet ira s’asseoir au banc de l’histoire à côté du maréchal Bazaine, et que désormais en Europe, c’est la loi de la jungle qui règne en souveraine absolue2…

Je suis persuadé, comme je l’ai écrit à cette même place il y a un mois, que nous avons cédé au fameux chantage à la guerre. La grande duperie de cette période a été de persuader l’opinion publique française qu’il n’y avait pas d’autre choix que la résistance, identifiée à la guerre, ou l’abandon, identifié à la paix. 

Je pense que si nous avions été simplement "gouvernés", une solennelle déclaration, aussi courte que formelle, aurait dû être faite au début du mois de septembre devant Hitler et devant le monde par les trois gouvernements associés de la France, de l’Angleterre et de la Russie. Hitler aurait marqué un temps d’arrêt qui pouvait lui être fatal ; Mussolini n’arrivait pas à arracher au roi le décret de mobilisation qui risquait d’amener la chute du régime ; la Roumanie et la Yougoslavie soutenaient Prague, le président Roosevelt s’intéressait au sort de l’Europe ; le monde entier se liguait contre l’Allemagne, non pas contre son peuple, mais contre ses dirigeants ; la paix pouvait se construire sous le signe de l’entente et de la conciliation réciproque…

Aujourd’hui, il ne fait de doute pour personne que la France est complètement isolée. Elle n’a plus une seule alliance qui tienne : Chamberlain a signé un pacte avec Hitler, la Russie se replie sur elle-même, Belgrade et Bucarest se préparent à prendre leurs ordres à Berlin, comme le faisaient hier Varsovie et Budapest, et comme le fait aujourd’hui Prague, aussi monstrueuse que puisse paraître cette affirmation… »

Et l’article continue en prévoyant la disparition de la république espagnole et le renforcement de l’isolationnisme américain et conclut en rappelant une citation d’Hitler tirée de Mein Kampf (« Il faut qu’on se rende compte enfin clairement de ce fait : l’ennemi mortel, l’ennemi impitoyable du peuple allemand est et reste la France ») pour annoncer un affrontement désormais inévitable et qu’il va falloir préparer3.

31. LE SURSAUT (printemps 1939)

Les provocations de l’Italie, qui réclame des territoires français, et la crise diplomatique de mars 1939, qui amène l’occupation des pays tchèques par l’Allemagne nazie, en violation des récents accords de Munich, provoquent une réaction nationaliste dans l’opinion publique, qui semble approuver massivement les réactions fermes des gouvernements britannique et français. On peut alors envisager une sorte d’union nationale autour du gouvernement Daladier, parce qu’un conflit européen paraît maintenant inévitable ; on compte aussi sur des appuis extérieurs qui en fait nous manqueront, et la propagande ennemie semble toujours très efficace.

Rapport  du commissaire central de Dijon, le 20 avril :

« … Du côté syndical, le calme a été aussi complet que pendant le mois dernier. Si les milieux syndicaux ont été très calmes, il s’est néanmoins manifesté un certain mécontentement au sujet d’une trentaine d’ouvriers licenciés lors de la grève du 30 novembre, qui n’ont pas été réembauchés malgré l’invitation lancée par le Président du Conseil…

Le discours du Président Daladier a été approuvé par la grosse majorité de la population dijonnaise, ainsi que les déclarations de M. Chamberlain sur l’aide à la Pologne, à la Roumanie, à la Grèce, etc. L’intervention italienne en Albanie a provoqué un certain malaise1.

Très grande satisfaction dans tous les milieux politiques relativement au message du Président Roosevelt adressé à l’Allemagne et à l’Italie. En politique étrangère, on peut se rendre compte actuellement que tous les groupes politiques sont partisans d’une politique de fermeté… »

Rapport du sous-préfet de Montbard, le 18 avril :

« La gravité persistante des événements politiques retient quotidiennement l’attention soutenue de l’opinion publique, qui, conservant tout son sang-froid, considère avec une satisfaction réconfortante l’activité protectrice des intérêts de la Patrie dont font solidairement preuve les gouvernements de France et d’Angleterre.

La confiance sans cesse croissante des populations à l’adresse de M. le Président Daladier confine à l’unanimité ; seule l’annonce d’une production accrue pourrait encore renforcer cette confiance ; le public est en effet disposé à prendre part à l’épreuve de force dont le succès semble à tous conditionner le salut de la Nation.

Une calme résolution anime les esprits, grandement réconfortés par les amitiés internationales ; aussi le message du Président Roosevelt, traduisant les sentiments français, a-t-il rallié toutes les sympathies.

Toute propagande politique ne s’exerce qu’au ralenti ; encore serait-il préférable qu’elle cessât complètement et que s’amplifiât une propagande de la production ; alors que les entrepreneurs de spectacles projettent avec continuité les films de propagande de la force allemande et italienne, sous la forme de congrès, lancement de navires, défilés militaires2, l’écran français se montre plus réservé dans la publicité des efforts de production nationale, publicité qui aurait cependant, à mon sens, le grand avantage de stimuler encore l’action ouvrière tout en renforçant l’idée de patrie trop longtemps battue en brèche par les théories de l’internationalisme »3.

32. RIEN N’EST ENCORE PERDU (septembre 1939)

Les journalistes retrouvent, avec plus ou moins de conviction, le même langage que durant la Grande Guerre : il s’agit de maintenir le moral en présentant les événements sous le jour le plus favorable pour faire patienter les civils jusqu’à la victoire. L’écrasement rapide de l’allié polonais au début du conflit laisse tout de même mal augurer de la suite. L’éditorialiste du Progrès, le « munichois » Emile Gauthrin, entreprend alors de démontrer que c’est l’intervention soviétique qui a causé la défaite polonaise, et que de toutes façons le Reich ne perd rien pour attendre.

« C’est sur le front occidental que se décidera le sort de la Pologne

… L’Allemagne, qui n’aurait probablement pas pu, toute seule, maîtriser la Pologne dans une campagne d’automne et d’hiver préjudiciable aux éléments blindés et motorisés, tire un profit immédiat de l’aide soviétique1. La radio allemande s’en félicite. Elle donne même à entendre que les forces du Reich vont " se trouver disponibles pour d’autres tâches".

Oui mais, avec les armées rouges dans le dos ! C’est à Moscou que Berlin donne la Pologne à garder. La déclaration commune des deux gouvernements complices est assez édifiante à cet égard. Ils poursuivront, qu’ils disent, "une politique commune qui consistera à rétablir l’ordre en Pologne". Quel ordre ? Et au profit de qui ? La confiance du chancelier Hitler dans son ami Staline est touchante, mais elle doit manquer de conviction.

"Les armées allemandes et russes, nous dit-on, ne marcheront pas l’une contre l’autre". C’est l’évidence même. Staline doit avoir lu Machiavel, qui pose en principe que ce ne sont pas les victoires qui comptent pour la paix – sauf la dernière – mais les forces que l’on tient en réserve pour des décisions ultérieures.

Ce qu’il y a de désespéré, dans la situation de l’Allemagne, c’est qu’elle peut bien conquérir à l’est ; mais que chaque conquête constitue un territoire à garder, des populations peu sûres à surveiller et à nourrir, sans pouvoir les faire travailler et produire de bon cœur pour le Reich qui les opprime2.

L’Allemagne de 1914-1918, qui disposait des réserves économiques et financières accumulées par un demi-siècle de prospérité, avait envahi la Belgique, la Yougoslavie, la Roumanie et largement mordu sur la Russie. Guillaume II avait pour alliés l’Autriche, aujourd’hui indocile3, la Hongrie, aujourd’hui neutre, la Bulgarie, neutre également, et la Turquie, dont la neutralité incline encore en faveur de la France et de l’Angleterre, avec qui elle a signé des accords. Cette situation, bien meilleure à tous égards, n’a pas empêché l’Allemagne impériale d’être battue à plate couture.

A plus forte raison le Reich hitlérien le sera-t-il, sans monnaie, sans capitaux, sans réserves suffisantes de vivres et de matières premières, avec un blocus autrement rigoureux que celui de la dernière guerre et un entourage de neutres, dont aucun, -- pas même la Russie soviétique – ne peut raisonnablement souhaiter sa victoire et son hégémonie sur l’Europe.

N’ayons ni optimisme béat, car la lutte qui s’annonce sera longue et dure, ni pessimisme déplacé. Provisoirement, il n’y a plus de front oriental. Mais c’est sur le front occidental qu’interviendra la décision. Or sur ce front (qui en 1918 était en territoire français et saccageait nos plus riches départements du nord et de l’est), nous empiétons déjà sur l’Allemagne… » Le destin de « Hitler et de sa bande… est, à plus ou moins longue échéance, irrévocablement fixé »4.

33. « LE FAUVE S’EST DECHAINE » (mai 1940)

Quand s’engage la grande offensive à l’ouest le 10 mai 1940, chacun a conscience que la bataille qui s’engage est décisive pour les Alliés. Les journaux s’efforcent toujours d’envisager l’avenir avec confiance, mais à partir du 13 mai il est de plus en plus difficile de garder la foi. Nous citons ici les commentaires du Bien Public.

Le 11 mai :

« Le fauve s’est déchaîné. La menace qui s’amassait depuis des semaines s’est abattue sur de nouvelles victimes. Les armées d’Hitler ont attaqué hier à l’aube trois pays pacifiques et libres.

On avait dit, après la Pologne, que l’Allemagne avait battu les records de l’odieux ; et on avait eu raison ; il y a eu depuis la Norvège et le Danemark, il y a eu hier la Hollande, la Belgique et le Luxembourg. L’Allemagne a battu hier son propre record. Son crime du 10 mai dépasse en cynisme et en sauvagerie celui du 1er septembre 1939, il dépasse celui du 4 août 1914. Ce crime, il porte contre l’homme qui l’a perpétré, contre le peuple qui l’a accompli, une condamnation que rien ne saura effacer. Partout où il y a des hommes qui sont libres et qui pensent, il a soulevé la même indignation et le même dégoût.

"L’attaque que nous avions prévue depuis octobre s’est déclenchée ce matin1 ; l’Allemagne engage contre nous une lutte à mort…" C’est par ce mots que commence la proclamation que le commandant en chef des forces alliées a lancée hier à nos troupes, proclamation dans laquelle s’affirme son inébranlable confiance.

L’attaque s’est déclenchée. La réplique ne s’est pas fait attendre… »
Le 12 mai :

« Avec la rage du désespoir l’Allemagne a jeté toutes ses forces dans le jeu, toutes ses forces et toute sa sauvagerie : ses divisions blindées, ses bombardiers semeurs de mort, les traîtres qu’elle paie2…

Contre elle des peuples libres se sont dressés. Elle avait cru les terroriser ; elle a fait naître en eux une moisson d’héroïsme. Elle croyait les courber ; elle leur a appris le prix de la liberté. Les coups qu’ils lui ont portés, dès ces premières heures, ont suffi à briser son élan ; la Hollande a libéré hier son dernier aérodrome, repris l’île de Dordrecht où l’ennemi avait pu d’abord marquer un succès de surprise. Comme en 1914, la Belgique s’est levée d’un seul élan ; les bombardiers alliés sont allés venger, sur les aérodromes allemands, les assassinats que les rapaces à croix gammée ont commis sur notre sol… »
Le 18 mai :

« … Il faut avoir senti l’épouvante dans le cœur des malheureux réfugiés que la guerre a conduits chez nous pour comprendre ce qu’est l’Allemagne de 1940. Celle de 1914 était hideuse : elle avait déjà le visage de l’assassinat et de la rapine3. En matière de crimes, celle de 1914 n’était rien à côté de celle qu’Hitler a forgée… 

Il n’y a plus que les pirates aux ailes marquées de la croix nazie qui s’acharnent sur les pauvres cohortes de réfugiés, sur les hôpitaux, sur les maternités, partout où il y a possibilité de tuer sans trop de risque. Il n’y a plus que ce monstre qu’Hitler a formé dans le mépris de l’homme et de l’esprit, dans le déchaînement de ses instincts primitifs… » 4.

34. TEMOIGNAGE SUR L’ARRIVEE DES OCCUPANTS (juin 1940)

Le Bien Public publie en juin 1980 les carnets du colonel Bichot. Celui-ci, alors président du Secours catholique, est nommé membre de la Délégation municipale placée par le préfet Chevreux à la tête de la ville de Dijon après le départ controversé du maire Jardillier le 16 juin, aux côtés de Paul Bur, président de la Chambre de Commerce, du professeur Georges Connes et du chanoine Félix Kir. Les Allemands arrivent à Dijon, déclarée ville ouverte, le 17 juin.

« En quelques minutes, toutes les rues sont barrées par des mitrailleuses, les tanks alignés ont braqué leurs canons sur le palais et quand le carré fut formé dans la cour de l’hôtel de ville, un officier se campa au centre, le poing sur la hanche, et, quelques pas derrière lui, nous vîmes un photographe officiel fixer à jamais, pour la propagande boche, la prise de possession du palais des ducs de Bourgogne…

Nous voyons entrer d’abord un sous-officier qui, détail symptomatique, ouvre à deux battants la porte du cabinet : le colonel, petit, déjà grisonnant mais alerte, porte haut une tête distinguée et fière de vieux soldat ; son interprète nous traduit les quelques phrases par lesquelles il nous annonce qu’à Dijon tout le pouvoir exécutif devient l’apanage de l’armée allemande, puis, fort courtoisement d’ailleurs, il nous demande qu’on mette à sa disposition les bureaux nécessaires à son état-major, et, comme on lui offre les bureaux des adjoints, il refuse avec une pointe d’ironie, disant qu’il veut des bureaux pour travailler, et non des salons.

Un soi-disant officier d’administration français fait prisonnier s’offre comme agent de liaison, mais son attitude nous fait bien vite flairer un officier de la cinquième colonne et nous refusâmes poliment ses services…

Décidément on nous a changé les Boches depuis 1914. Comme (le général allemand) nous disait qu’aucun dégât ni sévice ne serait à craindre pour Dijon, le préfet lui fit part des bombardements de la veille qui semblaient en contradiction avec ses belles promesses. Un moment surpris, le général demanda à son officier d’ordonnance des explications ; celui-ci lui dit que c’étaient les Italiens qui s’étaient trompés et nous avaient bombardés, "par erreur" dit le général, ajoutant une épithète peu flatteuse pour ses récents alliés1…

L’électricité est maintenant coupée, les câbles étant rompus à Sombernon, et toujours personne pour réparer, le service étant parti comme les autres. Toujours pas de gaz, une des cloches a été démolie par le bombardement. L’essence continue à flamber au fond du Parc. Enfin nous sommes menacés d’être aussi privés d’eau, l’équipe de fonctionnement de Chèvre Morte étant partie elle aussi…

Sur les entrefaites, le caissier de la Trésorerie vient en grand secret nous confier qu’il a encore 10 millions en billets que la consigne est de brûler ! Naturellement nous lui disons de n’en rien faire, on lui donne un reçu et on dissimule le paquet sur mon lit de camp sous une couverture. Il fallut ensuite le déménager à la barbe des Allemands et de leurs sentinelles…

Ces dix millions nous permirent de sauver la situation financière de la ville et de prévenir tout mouvement révolutionnaire en continuant à payer à guichet ouvert aux fonctionnaires, aux réfugiés et aux pensionnés tout ce qui leur était dû par l’Etat et par la ville… »

Le 22 juin : « Nous passons au bureau de ravitaillement que nous avons organisé rue Devosge. Nous nous rencontrons là avec des officiers de l’intendance allemande qui nous y avaient précédés et émettent la prétention de s’en emparer ; à nos protestations correctes, ils nous répondent grossièrement et sur un ton sans réplique que "c’était la guerre et que en Rhénanie nous avions fait la même chose, etc.". Nous aidons la dactylo à sauver ses machines à écrire… »2.

35. DIJON A L’HEURE ALLEMANDE (été 1940)

Nous reproduisons ici des extraits de la thèse de Pierre Gounand.

« Le 24 juin 1940, la Feldkommandantur notifie à la Délégation municipale1 l’obligation faite à la population dijonnaise de prendre l’heure allemande : "toutes les horloges, pendules, montres, doivent être immédiatement avancées d’une heure", de rester chez elle de 22 heures à 5 heures et de maintenir le camouflage des lumières. Ils craignent déjà des manifestations anti-allemandes. Le 13 juillet, le Feldkommandant rappelle que toutes les manifestations politiques sont interdites à l’occasion de la fête nationale, même les décorations d’immeubles et les messes. Le 1er août le Ortskommandant2 interdit à son tour le port d’uniforme et d’insigne. Le 22 août il écrit au Président de la Délégation municipale : "il a été constaté que sur les murs, les palissades et les colonnes d’affichage, sont encore collées des affiches de l’ancien gouvernement français, invitant à souscrire à l’emprunt de guerre. Ces affiches doivent disparaître immédiatement, l’administration fera le nécessaire dans le plus bref délai". Ils se préoccupent de leur sécurité. Le 22 juin 1940, ils demandent la liste des armuriers dijonnais : il y en a 6. Le 20 juillet, ils exigent que toutes les armes à feu soient déposées à l’Hôtel de ville avant le 20 août.

Ils font semblant de s’intéresser à la population. Le 19 juin, ils ordonnent que tous les magasins soient ouverts. Le 27 ils décrètent : "les prix en vigueur au 16 juin 1940 ne peuvent être modifiés sous aucun prétexte", et ils communiquent ceci : "les ventes importantes ne peuvent être faites aux soldats allemands que contre autorisation délivrée par leurs services". En fait c’est bien à eux qu’ils pensent lorsque le 5 juillet, ils repoussent le couvre-feu à 23 heures, de façon à ce que les cafés et les restaurants puissent rester ouverts plus longtemps. De même le 15 juillet, lorsqu’ils exigent la réouverture du restaurant le Pré aux Clercs : c’est le meilleur établissement de la ville. Ils veulent sans doute se réserver les matières premières lorsque, le 3 août, ils arrêtent sine die les travaux de restauration  du Cellier de Clairvaux. 

Ils imposent leur rythme de travail ; le 8 août, ils signifient à la municipalité que " par ordre du haut-commandement tous les garages travaillant pour le KJP 323 doivent appliquer la semaine de 60 heures". Ils vont jusqu’à imposer leurs lois raciales ; le 5 juillet, la Feldkommandantur ordonne qu’à la porte de tous les hôtels et de certains restaurants soit affiché l’avis suivant : "l’accès de cet hôtel est interdit aux juifs, signé Berlin-Major". Devinent-ils déjà une certaine résistance à leur occupation lorsque, le 14 novembre, ils demandent au commissaire spécial la liste des membres d’un comité de défense des intérêts des grévistes condamnés, constitué au cours des grèves de 19383, et ceux de la ligue française d’action catholique ?… »

Le Devisenschutzkommando4, dont un détachement est installé à Besançon, adresse une circulaire aux banques dijonnaises, qui amorce le pillage de la zone occupée. « Il impose un état détaillé des dépôts d’or, de devises étrangères et de pierres précieuses. Les coffres-forts des clients sont bloqués et ne pourront être ouverts qu’en présence d’un représentant du Devisenschutzkommando. Si le propriétaire est juif, le coffre est forcé et son contenu versé au compte séquestre des biens juifs. Si le propriétaire est aryen, on l’oblige à verser son or et ses devises qui lui seront payées avec l’indemnité journalière versée par la France, donc avec de l’argent français. On puise dans les liquidités des sociétés dissoutes… »5.

36. LE LANGAGE DE VICHY (automne 1940)

Charles Chevreux, préfet de l’époque de Daladier, est remplacé à l’automne 1940 par un homme plus conforme aux orientations nouvelles, Albert Hontebeyrie, qui vient d’un département voisin : il adopte le ton moralisateur mis à la mode par les discours du Maréchal. Mais il sent aussi les réticences de la population. Celle-ci ne semblait pas par ses votes antérieurs devoir être par principe un bastion de l’opposition au nouveau régime, mais la situation pénible imposée à la zone occupée ne favorise pas la popularité de la politique du gouvernement de Vichy.
« Ce qui frappe tout de suite, c’est que l’état d’esprit de la population en général est celui qui y régnait, non seulement avant la défaite, mais encore avant la guerre.

Les heures tragiques que nous avons vécues sont oubliées, l’angoisse de l’avenir est une préoccupation que beaucoup hélas n’ont pas. On ne veut pas comprendre les conséquences de l’Armistice que nous avons été obligés de demander, on voudrait s’évader des conditions actuelles d’existence pour revenir aux heures de facilité que nous avons connues. L’électeur ne peut se résoudre à abandonner les faveurs qu’il se croyait en droit de demander.

Trois faits résument cet état d’esprit : en premier lieu, le chef de mon cabinet a été amené à recevoir une délégation d’employés des tramways qui n’avaient d’autres préoccupations que de savoir comment joueraient les congés payés avec le fait de l’évacuation et la suspension du service pendant les quelques semaines qui suivirent l’occupation allemande. En second lieu un député est venu me remettre une pétition des employés municipaux se plaignant que le Président de la délégation municipale n’ait pas encore répondu à la demande de congés qu’ils n’avaient pas eus par suite du repli des services municipaux.

Enfin la répartition des autorisations de circuler pour les automobiles, avec comme conséquence la répartition de l’essence, soulève de constantes réclamations accompagnées d’interventions. Et pourtant le nombre des autorisations de circuler dépasse légèrement le dixième de celui d’avant-guerre…

Aussi ai-je à dire que toutes les mesures nouvelles que prend le gouvernement, dans quelque domaine que ce soit, ne sont pas acceptées sans récriminations. Dès mon arrivée ici, j’ai immédiatement pris des arrêtés édictant les trois jours sans viande, fermant les pâtisseries trois jours et supprimant la vente du pain frais. Et je n’ai pas manqué de donner aux différents services de police, ainsi qu’à la gendarmerie au cours d’une conférence, des instructions sévères pour que mes arrêtés soient observés comme doivent l’être avant tout toutes les prescriptions ministérielles.

Je veillerai, comme il convient, pour que la population sente bien que le temps du débrouillage est fini, comme est fini la trop fameuse légende du système D. On a trop compté dans ce pays sur le débrouillage et sur le miracle, qui étaient presque devenus des articles de foi ; malgré la sévère leçon qui vient de nous être donnée, certains veulent encore y croire. Je m’emploierai à ce que ceux-là prennent le goût de la discipline, avec le sens de la loi comme étant également applicable à tous…
L’opinion publique de ce département, gangrenée par la facilité qui a régné dans tous les domaines dans notre pays, accepterait déjà difficilement les seules mesures de restriction que nécessiterait dans tous les domaines un redressement total de la nation. On se rend compte dès lors de ce qu’est sa réaction sous l’occupation militaire… L’opinion publique conserve un respect certain pour M. le Maréchal Pétain ; la grande et pure figure du vainqueur de Verdun conserve tout son prestige. Aussi les critiques sont-elles réservées aux seuls membres du gouvernement. Et comme le public n’a pas été habitué aux noms et aux personnes des ministres secrétaires d’Etat, c’est sur la personne de Monsieur le Président Laval que tout est rejeté… »1.

37. L’ATTITUDE DES OCCUPANTS ALLEMANDS (automne 1940)

A l’attitude « correcte » prescrite après l’armistice, au moment où la guerre semblait presque finie, succèdent des exigences matérielles plus âpres quand la guerre et l’occupation se prolongent. Le préfet Hontebeyrie décrit alors la politique d’exploitation qui s’abat sur notre département.

« Les troupes qui occupèrent les premières le pays furent correctes, étant mises à part les quelques exactions que ne pouvaient manquer de commettre des soldats qui, depuis des semaines, arrivaient dans des villes abandonnées et qui tout de même étaient grisés par la victoire. Pendant les premiers jours, une sévère et exacte discipline régnait dans la Wehrmacht. Il suffisait d’aller expliquer à un officier les manquements qui avaient pu se produire pour qu’immédiatement tout rentre dans l’ordre. L’occupation des vainqueurs apparaissait comme humaine, et les diverses mesures prises par la Kommandantur, annonçant le couvre-feu et le cantonnement, apparaissaient comme normales…

J’ajoute que soldats, sous-officiers et officiers qui étaient en rapport avec la population ne manquaient pas de répéter à l’envi que leur Führer ne voulait aucun mal à la France, qu’ils savaient bien que c’était les Anglais qui nous avaient entraînés dans la guerre que nous venions de perdre, et que dans ces conditions il fallait dès maintenant préparer les nouvelles relations entre la France et l’Allemagne, qui ne manqueront pas d’être ce qu’elles n’auraient jamais dû cesser d’être : amicales. Les vainqueurs paraissaient être de braves gens qui s’excusaient presque d’être obligés de nous contraindre à les loger, et de nous imposer certaines mesures dues à l’état de guerre. Les plus loquaces d’entre eux, tout en disant qu’août verrait leur victoire définitive sur l’Angleterre, annonçaient qu’alors leur Führer épargnerait à la France l’humiliation et les graves inconvénients d’une occupation, laquelle ne durerait pas au delà de la fin de l’automne.

Mais au bout de trois semaines environ, il fallut déchanter. Les troupes combattantes proprement dites quittèrent le pays pour céder leur installation à des troupes d’occupation proprement dites, accompagnées de toute une multitude de services dirigés par des conseillers qui tous se montrèrent plus intransigeants que les officiers de troupe… Commerçants et industriels se dépêchèrent de tout faire pour reprendre leur activité antérieure, mais ils eurent la surprise de constater que d’une part leur production, au lieu de demeurer dans le pays, s’en allait en Allemagne, et que d’autre part ils étaient payés en une monnaie qui avait un cours forcé en France, mais qui ne pouvait être utilisée pour les échanges internationaux. C’est surtout de Suisse que vint tout de suite l’affirmation que les billets émis par les Reichskreditkassen n’étaient nulle part cotés en Bourse. 

C’est ainsi que les industries de chaussures, du savon, des chocolateries virent immédiatement leur production réservée aux autorités allemandes. Dans le même temps les achats dans les magasins continuaient sans que ceux-ci puissent se réapprovisionner du fait que d’une part la production en France occupée était réservée aux autorités d’occupation, et que d’autre part l’infranchissabilité de la ligne de démarcation accompagnée des justes interdictions opposées par les autorités de la France libre ne permettaient plus de se réapprovisionner par ailleurs…

C’est ainsi que tous nos magasins furent peu à peu vidés de tout ce qui satisfaisait les besoins essentiels des Français… La réaction de la population fut double. En premier lieu, elle était mécontente à l’égard des occupants qui la privaient de ce que j’appelais plus haut la satisfaction de ses besoins essentiels. En second lieu, il était donc exact que les Allemands manquaient de tout ou à peu près : alors pourquoi avoir signé si tôt l’armistice, pourquoi n’avoir pas organisé la résistance ? C’est alors qu’on commença à rechercher sur l’appareil de TSF les émissions anglaises en langue française, malgré Mers-el-Kébir… »1.

38. LA COLLABORATION EST-ELLE POSSIBLE ? (automne 1940)

Le préfet Hontebeyrie s’interroge sur la bonne foi des occupants et fait part de ses doutes.

« C’est toute la question : pourquoi l’occupation a-t-elle changé ? Pourquoi est-elle devenue si tracassière et a-t-elle eu pour conséquence un tel prélèvement de denrées au point qu’est compromis le ravitaillement du pays ?

Telle est la question qui est posée à tout bout de champ. Que j’invoque les nécessités de la guerre que l’Allemagne est obligée de continuer et le ravitaillement de son armée, et immédiatement les auditeurs me rétorquent que ces raisons justifiaient l’occupation telle qu’elle existait en juin et juillet ; comme me disait l’un d’eux, occupation, oui, nous avons à cœur de respecter la convention d’armistice, mais ni exploitation, ni colonisation.

Ces derniers mots font allusion à la propagande menée sous l’œil on ne peut plus bienveillant des Allemands, par le Parti National-Collectiviste1 qui a organisé une section à Dijon. La réunion qui a vu la constitution de cette section a été marquée par la présence, au premier rang de l’assemblée, d’un officier de la Propagandastaffel NO. Quand ce fait a été connu en ville, une sorte de contre-manifestation eut lieu devant les locaux du Parti National-Collectiviste, organisée par quelques étudiants…

Les espoirs que la rencontre de Montoire ont fait naître étaient exorbitants dans la pensée des plus optimistes. Les Dijonnais annonçaient que la ligne de démarcation allait être supprimée, l’occupation ne porterait plus que sur la zone interdite et le rivage ouest. Pour les familles des prisonniers, c’était le retour de tous les prisonniers dans le plus bref délai. Nos émissions radiophoniques ont eu raison de calmer les espoirs que faisaient les imaginations pleines de rêves. Je me permets d’insister sur ce point pour que d’une manière quasi constante nos informations de TSF rappellent aux Français de la zone occupée ce qu’on peut légitimement attendre de la collaboration franco-allemande. Il faut prévenir les déceptions, qui se retourneront contre le gouvernement.

Je me suis efforcé depuis mon arrivée à Dijon d’avoir des contacts avec les autorités d’occupation. L’occupation est un fait, je n’ai pas à en discuter. Il me faut le subir. Il me faut donc entretenir des relations avec les autorités allemandes, garder un contact suivi avec elles, sans le moins du monde composer avec ma dignité de représentant du gouvernement, de français, d’ancien combattant. De ce que seront ces relations dépendront en partie la forme que prendra l’occupation, et par là même la gêne et les exactions dont seront victimes mes administrés… Dans la Côte-d’Or et plus précisément à Dijon, je me trouve en présence d’une réserve quasi totale…

Mais si cette réserve ne s’accompagnait pas de l’intervention directe dans l’administration française…, il n’y aurait là qu’une question d’amour-propre sur laquelle je passerais facilement. Or il se fait que les rapports que j’essaye d’établir sont repoussés parce qu’ils auraient comme conséquence la stricte observance d’une part de la convention d’armistice et d’autre part des ententes intervenues par la suite.

Que dirais-je en outre de la propagande allemande ? Elle est maladroite et intervient à contretemps. C’est ainsi que l’information concernant l’envoi de pommes de terre par le Reich pour Paris fut publiée au moment même où des achats étaient faits ici. De plus il y aurait intérêt à éviter l’annonce que les denrées alimentaires nécessaires à l’alimentation des troupes d’occupation arrivent par trains complets d’Allemagne, alors qu’ici la population est témoin entre autres faits des achats de beurre et de la non-observance par les soldats de l’usage de la carte d’alimentation… »2.

39. « ORDRE, TRAVAIL, ALIMENTATION DISCIPLINEE, 

PRODUCTION VOLONTAIRE » (mars 1941)

Emile Gauthrin, l’éditorialiste du Progrès de la Côte-d’Or, a fait en 1938 l’apologie de la politique de conciliation avec l’Allemagne. Quand durant l’été 1940 son journal est le seul autorisé à reparaître, il fait partie de ces journalistes qui « se ruent vers la servitude », comme disaient les Anciens, pour se mettre au service du nouveau régime et de la collaboration. 

Face à la pénurie qui gagne la vie économique, il prodigue ses bons conseils : mangeons moins, travaillons plus, élevons des lapins et des poussins. Ayant consulté de nombreux articles de ce journaliste, volontiers pédant et sentencieux, nous pouvons affirmer que ce texte n’est pas volontairement humoristique.
«C’est au fruit que l’on juge l’arbre. Voici bientôt neuf mois que M. le Maréchal Pétain a pris en charge les destins de la France : quoi fut réalisé sous sa direction ?

L’ordre a été rétabli. Le travail a repris dans la mesure que permettent les matières premières. La subsistance du pays a été assurée dans les conditions les plus difficiles de la production, grâce à un système de rationnement et de répartition dont l’improvisation voit chaque jour corriger les défauts. Chacun a sa part assurée : riches et pauvres ont mêmes droits, d’après les besoins réels de chacun, non plus selon sa fortune. Ordre, travail, alimentation, trois éléments indispensables pour le rétablissement du pays ont été rassemblés et conjugués…

Ordonner et limiter la consommation, faire en sorte que chacun ait sa part, sa juste part, discipliner les esprits, et les estomacs, de telle sorte que chacun, fortuné ou impécunieux, ait, dans cette période de transition (car un jour viendra bien où la production et l’importation ne seront plus inférieures aux exigences d’une consommation normale), ait, disons-nous, à défaut de sa préférence égoïste, la satisfaction de raison de son appétit ; c’est une discipline que le gouvernement a su imposer de la bonne et sage façon, main de fer dans un gant de velours.

 Plus produire encore, disait hier une note officieuse, parce que nous ne sommes pas encore "au bout de nos peines". Soit ! Ce bout, nous le verrons. A condition qu’on le veuille, et surtout qu’on ait, avec la ténacité dans l’effort, le souci de mettre de côté quantité de malfaçons de l’esprit, qui font que nous nous croyons déshonorés si nous nous livrons à des menus travaux d’élevage et de jardinage.

Economisons au maximum, nous recommande-t-on. Evitons tout gaspillage. Cultivons nos jardins. Elevons des lapins. Voilà un an, les services agricoles, animés d’une grande sollicitude pour la vie simple et ménagère, avaient recommandé à chacun de nous de constituer un petit parquet de volailles : même des poussins étaient mis à la disposition des éleveurs amateurs. Etait-ce point de la bonne prévoyance ?

Nous savons qu’à l’aube ou au clair de lune les coqs chantent, et que leurs cocoricos risquent de troubler certains sommeils lourds ; le chant du coq est plus supportable, au demeurant, que celui du canon, ou que les cris d’un estomac qui crie famine. Donc, patience à tous. Suivons les avis sages du gouvernement : cultivons nos petits jardins ; faisons de modestes élevages ; constituons des groupes de bonne volonté qui iront de compagnie, le long de nos chemins, sans crainte de se diminuer aux yeux des insouciants, recueillir l’herbe indispensable à la prospérité de ces petits élevages, dont le produit allégera la lourde charge de l’alimentation de nos villes.

Le Chef de l’Etat avait dit au pays qu’il entendait être à la fois pour nous père et chef. D’une façon comme de l’autre il est bon guide ; il nous conseille jusqu’aux moyens de nous adapter mieux aux difficultés de l’heure et d’y pourvoir. C’est sagesse… »1.

40. LA PERPLEXITE DES FONCTIONNAIRES FRANÇAIS (mai 1941)

L’armistice de 1940 place en zone occupée les problèmes de maintien de l’ordre sous la responsabilité des autorités militaires allemandes, mais jusqu’à quel point celles-ci peuvent-elles exiger le concours des fonctionnaires français ? En 1941 ceux-ci restent souvent attachés à une conception traditionnelle du patriotisme, que le gouvernement de Vichy n’a pas encore ouvertement reniée. Nous trouvons l’expression des scrupules des policiers français dans un rapport au préfet du commissaire central de Dijon ; il faut noter toutefois que ce texte est conservé dans le fonds préfectoral avec une note manuscrite non datée : « à classer en bonne place aux archives pour pouvoir éventuellement démontrer le rôle loyal de la police ».

« Dans la soirée du 24 mai courant, la Kreiskommandantur m’a fait parvenir une note aux termes de laquelle il y avait lieu de rechercher quatre personnes nommément désignées et de les déférer à la Feldgendarmerie sans que cependant le motif des recherches ait été indiqué. De pareilles missions ayant été déjà dans le passé prescrites, à plusieurs reprises, à mes services, il n’y avait donc rien qui ait pu paraître anormal et j’ai transmis la note en question à la Sûreté pour exécution.

Mais dans la matinée du lendemain 21 courant, les inspecteurs chargés de ces recherches se sont présentés devant moi en proie à une intense émotion, et m’ont rendu compte qu’ils venaient de s’apercevoir que les personnes à rechercher étaient en réalité des prisonniers de guerre français évadés, et présumés se cacher à Dijon. Un des ces hommes, un nommé G., avait pu être retrouvé et conduit à la Feldgendarmerie où, apprenant que son évasion d’un Frontstalag était le motif de sa recherche, il a fait une tentative de fuite. Quant aux trois autres évadés, ils n’ont pu être retrouvés.

Les inspecteurs en me rapportant ces faits m’exprimèrent le douloureux cas de conscience devant lequel ils se trouvaient placés du fait de pareilles missions qui, estimaient-ils, ne pouvaient que déconsidérer la police française aux yeux de l’opinion publique, tout en rabaissant le personnel lui-même à ses propres yeux. Autant, me disaient mes collaborateurs, ils mettaient toute leur activité à dépister tous les délinquants de droit commun coupables de méfaits non seulement au préjudice de la population civile, mais aussi bien à celui des troupes d’occupation, autant ils se sentaient heurtés dans leurs sentiments nationaux en procédant à des recherches de prisonniers de guerre évadés. L’opinion publique, arguaient-ils, comprendrait parfaitement que les autorités allemandes recherchent ces évadés, mais elle serait intensément émue en apprenant que la police française participe à ce genre de recherches.

Je ne puis, quant à moi, qu’approuver pareille opinion qui est l’expression d’un beau et pur sentiment national. J’estime en outre que, dans cette matière, le sentiment du devoir de mon personnel ne saurait être suspecté un seul instant… Récemment encore, dans une retentissante affaire de vols de café, commis au préjudice de l’Intendance allemande, il a pu être mis un terme, grâce au concours dévoué de mon personnel, à l’activité néfaste d’une bande de 19 cambrioleurs et trafiquants de "marché noir". Quarante sept sacs de café ont pu être retrouvés et une somme atteignant 150 000 francs récupérée. Et parmi les inspecteurs dont le rôle dans cette affaire n’a pas été des moindres, figuraient précisément ceux qui m’avaient confié leur trouble…

Il ne saurait s’agir d’un refus quelconque d’exécuter les ordres donnés. La question est beaucoup plus profonde, car c’est celle de nos prisonniers de guerre. Et tout ce qui touche à nos prisonniers fait vibrer dans le cœur de tout Français, quelle que soit sa classe ou sa fonction sociale, une corde particulièrement sensible. Je demeure persuadé par ailleurs que les Hautes Autorités allemandes, dont on connaît le vif sentiment de l’honneur, seront les premières à comprendre, si le fait leur est exposé, le trouble profond qu’éprouve la police française à être chargée de la recherche et de la capture de prisonniers évadés… » 1.

41. UN JOURNAL COMMUNISTE CLANDESTIN (décembre 1941)

Il s’agit de La Voix de la Bourgogne, qui fait allusion à la résistance des troupes soviétiques devant Moscou et aux premières exécutions d’otages communistes dans l’ouest de la France :

« L’armée hitlérienne bat en retraite sur tout le Front Est, l’entrée en guerre du Japon ne sauvera pas le fascisme du désastre. En avant pour la victoire ! »

« Dijon : nouveaux assassinats. Ivres de rages et de haine contre notre peuple, les brutes nazies continuent leurs exploits : de nouveaux cadavres de Dijonnais doivent être inscrits au martyrologue de la Patrie meurtrie.

Certes les habitants de notre ville auront beau consulter le "Progrès", regarder les affiches, etc., ce n’est pas notre vaillant journal qui fera entendre la vérité et dénoncera le crime et les criminels. La conspiration du silence fait qu’actuellement nous ne connaissons que l’un d’entre eux, un ouvrier de 28 ans.

Lucien Renard travaillait à Longvic, c’était un homme marié, sérieux et honnête. Le 17 octobre, il était arrêté, le 1er novembre il était fusillé dans la cour de la prison de la rue d’Auxonne. Lucien Renard a été tué sans l’ombre d’un motif. Son cas rejoint celui des cent innocents sacrifiés à Nantes et à Bordeaux. Comme eux, Lucien Renard est mort parce que les bandits hitlériens ont décidé de tuer des Français pour FAIRE PEUR A LA FRANCE.

A la suite des événements de Nantes les agents de l’étranger : Pétain, Darlan & Cie, pleurèrent sur la dépouille d’un soudard allemand et insultèrent les otages fusillés. Et de Gauthrin1 au Préfet de la Côte-d’Or (il n’y a cependant pas eu d’attentats à Dijon), tous applaudissent ou se taisent devant les crimes des Boches…

Chacun savait déjà que les traîtres de Dijon valent ceux de Vichy. La population dijonnaise a tiré la leçon de ces faits. Aux Tabacs, au Camp de Longvic, au dépôt de Perrigny, chez Pétolat, chez Lipton, aux garages Citroën et Renault, à la BNCI et dans de nombreuses entreprises les ouvriers ont fait la grève de cinq minutes et le 11 novembre les femmes déposaient une gerbe au monument aux morts…

M. Hontebeyrie en disgrâce ! Le Préfet de la Côte-d’Or vient d’être vidé de son poste de Préfet Régional pour devenir modestement Préfet de Saône-et-Loire. Nous ignorons les motifs de cette rétrogradation. Nous voudrions pouvoir dire qu’elle est due au fait que le sieur Hontebeyrie a eu le courage de résister aux exigences des Boches, hélas nous n’y croyons guère…

C’est M. Hontebeyrie qui a fourni la liste des Français arrêtés dans notre département par les Boches le 22 juin et retenus en otages au camp de Compiègne. C’est sous les ordres de M. Hontebeyrie que la police française a traqué les patriotes qui continuent la lutte. C’est lui qui a fait juger Jean Thibault, le chef aimé des Métallos dijonnais.

C’est aussi M. Hontebeyrie qui a permis que la population de la riche Bourgogne soit réduite à la portion congrue et à la famine. Nous n’avons jamais entendu Monsieur Hontebeyrie s’élever contre les vols d’énormes quantités de vivres par l’envahisseur.

Il est possible que son successeur doive son élévation à la Préfecture régionale de Dijon à une fripouillerie plus grande encore, mais quand le peuple punira la trahison, il ne pourra tenir compte de ces petites différences2. Tous les complices de l’envahisseur seront exécutés et exterminés sans pitié. Ce sera la seule justice possible…

CAMARADES , SI CE JOURNAL VOUS A PLU, NE LE JETEZ PAS, DEPOSEZ-LE DANS UN COIN OU SOUS UNE PORTE »2.

42. EXECUTION DE JEUNES RESISTANTS A DIJON (mars 1942)

Nous citons ici un article de la Bourgogne Républicaine paru à la Libération. Il évoque l’exécution au champ de tir de Montmuzard de cinq jeunes gens, dont quatre élèves de l’Ecole Normale d’Instituteurs.

« Cinq hommes vont mourir. Ils s’appellent René Romenteau, Pierre Vieillard, René Laforge, Jean-Jacques Schnellenberger, Robert Creux. Les quatre premiers sont normaliens. Le cinquième est le frère d’un héros de la Résistance. On l’a arrêté le 13 janvier pour la seule raison que son frère s’est évadé de l’hôpital où il était en traitement.

Que leur reproche-t-on ? D’être français. Quel est leur crime ? On cherche en vain. Ont-ils distribué des tracts ? La preuve n’en a pas été faite et c’est la police allemande qui l’affirme. Elle dit aussi que deux pages manquent dans le livre de physique de l’un d’entre eux et que ces pages ont trait à la fabrication de la poudre. Or une bombe a explosé dans un café occupé par la Gestapo, donc… 

Est-ce sur ce raisonnement spécieux qu’on va condamner ces garçons ? Même pas. Le "Progrès de la Côte-d’Or" annonce le 9 mars "qu’en représailles des attentats de Dijon, Montceau-les-Mines, Montchanin, un certain nombre de juifs et de communistes ont été fusillés". C’est tout.

Les deux mots, juifs et communistes, n’ont trompé personne. Catholiques, socialistes, juifs, communistes, démocrates, les quatre normaliens de Dijon et leur camarade Robert Creux étaient des Français. Il importait, en vérité assez peu aux nazis qu’ils fussent ceci ou cela. Le monstre hiltlérien était avide de sang français. Le reste n’était que littérature et propagande.

Arrêtés les uns chez eux, ce fut le cas de Creux, les autres dans leur classe (ils étaient élèves- maîtres et enseignaient à Dijon et en banlieue), les normaliens furent odieusement traités par les policiers français et allemands. Le commissaire Marsac1 s’efforça d’obtenir d’eux des noms de résistants et des révélations sur leur activité politique à l’Ecole Normale. Ils ne daignèrent pas lui répondre et il les abandonna à la Gestapo. Ils restèrent en prison jusqu’au 7 mars. Ils furent exécutés au crépuscule, sous la neige…

Quelques heures avant sa mort, René Laforge écrivait à ses parents :

"Je vais mourir aujourd’hui quoiqu’étant innocent et m’étant efforcé de faire le bien dans ma vie… Mes dernières  volontés sont que vous ne me pleuriez pas trop tous. Vous irez aussi dire à mon directeur d’Ecole Normale que je suis mort courageusement, comme il sied à l’homme qu’il avait formé. 

Dîtes-lui adieu tendrement de ma part. Je crois que l’heure approche, je suis en train de fumer une dernière cigarette. Je regarde la mort en face et je n’ai pas peur".

Ecrite au bord de la tombe par un adolescent, cette lettre ne contient pas un mot de révolte. Des milliers de jeunes français sont morts ainsi, sont morts gravement, bravement, pour que leur pays ne meure pas. La leçon de grandeur et de courage qu’ils ont donnée ne sera pas perdue. Au cimetière des Péjoces, les tombes des normaliens sont fleuries tous les jours par les mains d’hommes et de femmes qui ne sont pas près d’oublier leur tranquille courage et la lâcheté de leurs bourreaux »2.

43. LE DEVELOPPEMENT DE LA RESISTANCE (1942)

Extraits du rapport mensuel du Préfet de Région concernant les « menées antinationales » pour le mois de juillet. On y insiste volontairement sur le rôle pris par les communistes :

« Trois secteurs de la région de Dijon constituent, au point de vue des menées antinationales et d’activité terroriste, des foyers particulièrement importants qui sont l’objet d’une surveillance toute spéciale et ont été, plus ou moins, durant le mois de juillet dernier, le théâtre d’attentats et d’actions répressives : 1° le bassin industriel de Saône-et-Loire occupée, avec un centre principal à Montceau-les-Mines. 2° le bassin industriel de l’Est (département du Doubs, et plus spécialement région de Montbéliard et de Belfort. 3° la ville de Dijon et ses environs.

D’autres parties de la région (centres industriels de la Nièvre, nœuds ferroviaires) sont plus ou moins infectés de virus communiste. Mais l’organisation terroriste n’y a pas encore exercé ses ravages…

Depuis plusieurs jours des distributions de tracts communistes s’intensifiaient à Dijon, durant les premières heures du jour. L’enquête entreprise n’avait pas permis jusqu’alors de révéler l’origine de ces tracts. Les 30 et 31 juillet deux malles-cantines adressées à M. le Directeur des PTT à Dijon, en réalité réceptionnées par son magasinier, ont pu être saisies : elles étaient remplies de matériel de propagande.

Le magasinier A., employé aux PTT, a été arrêté. Peu après d’autres arrestations se produisaient : 5 au total, dont celle de B., chef d’équipe aux PTT, militant dangereux, et C., agent de la SNCF… »
Rapport semblable pour le mois d’octobre :

« Tout d’abord il est bon de signaler la distribution habituelle de tracts, la plupart du temps communistes, d’autres anglo-gaullistes, quelques-uns émanant de diverses organisations antigouvernementales. Ces tracts sont diffusés un peu partout, dans presque toutes les villes de la région, et lancés à diverses adresses (instituteurs, gendarmes, etc.).

Après le slogan relatif à l’anniversaire de la bataille de Valmy, échu le 20 septembre, il s’agissait cette fois du thème de la Relève1. Un titre revient souvent : le Front National de lutte pour l’indépendance de la France est indispensable au salut de la patrie2. En cette fin de mois d’octobre, ces diffusions sont devenues abondantes…

Le 28 octobre arrestation après une lutte sévère, dans les rues de Dijon, par des commissaires et inspecteurs de la police spéciale et de la police judiciaire (SSAC) de deux communistes très dangereux, connus et recherchés depuis de nombreux mois. Ces individus étaient tous deux délégués régionaux du PC : X. , ex-maire de Rueil-Malmaison, et Y., condamné par contumace à 20 mois de travaux forcés.

L’opération a permis de prévenir un attentat qui aurait pu avoir des suites désastreuses : il s’agissait de faire sauter le pont de chemin de fer dit de l’Arquebuse, situé tout près de la gare de Dijon. Des deux personnages arrêtés, l’un d’eux, Z., est justement le prénommé Edouard que l’on recherchait depuis si longtemps…

La liaison des divers éléments de la police a été parfaite. Il y a lieu de signaler à cet égard la persévérance et le courage des commissaires et inspecteurs, en particulier de la Section anticommuniste ; ils ont droit à tous les éloges »3.

44. LES DEBUTS DE LA PERSECUTION DES JUIFS

Pierre Gounand retrace la montée de la persécution des juifs dans notre département. 

« Avant la guerre, Dijon abritait une communauté israélite de plus de 500 personnes et le département de la Côte-d’Or d’un millier environ. Au cours des années 30, la ville avait accueilli une bonne centaine de réfugiés allemands et d’Europe orientale ou centrale… Un certain nombre d’entre eux, surtout par prudence, quitteront la cité pendant l’exode. Mais d’autres israélites, fuyant les provinces du Nord et l’Alsace-Lorraine, s’y trouveront bloqués. »

« Les premières mesures anti-juives et les plus perceptibles sont essentiellement d’origine allemande. Les Allemands méprisent les juifs et les isolent de la population en les excluant de toute vie sociale… A partir du 18 février 1942, il est interdit d’employer des juifs dans les établissements hôteliers. Le 8 juillet une nouvelle ordonnance leur ferme l’entrée de tous les établissement ouverts au public. Ils s’efforcent de les soustraire à diverses sources d’information. Avant de leur couper le téléphone, ils leur retirent par ordonnance, le 13 août 1941 le droit de posséder un appareil récepteur de TSF…

Il souhaitent éloigner la clientèle de leurs entreprises : Dijon compte alors 91 commerçants juifs. L’ordonnance du 27 septembre (1940) impose, entre autre, une affiche dans la vitrine des magasins tenus par les juifs, afin de les signaler à l’attention populaire et à celle de leurs soldats, rédigée en français, "entreprise juive", et en allemand, "jüdisches Geschäft"… Certains l’encadrent avec des indications sur leur participation à la guerre, leurs décorations, ou encore la mention "Maison française". Ces rajouts sont considérés par les occupants comme une manœuvre pour éluder leurs prescriptions, aussi réagissent-ils…

Enfin ils les marquent afin que nul n’ignore qui est juif. Le 29 mai 1942 une ordonnance impose le port de l’étoile jaune à tous les juifs âgés de plus de 6 ans. Un communiqué publié le 3 juin par la presse locale invite les juifs à se présenter à la marie avant le 7 juin afin de "retirer les insignes dont ils doivent être porteurs" en "échange de points textiles"1. Ils sont 206 à se présenter à la marie de Dijon. Ceux se refusant à porter l’étoile sont immédiatement arrêtés. » 

« Les Allemands recensent les juifs et les fixent à leur domicile pour mieux les surveiller ». Le 19 octobre 1940, le Progrès publie un communiqué de la préfecture « enjoignant aux juifs de se présenter dans les sous-préfectures ou à la préfecture en vue de leur inscription sur un registre spécial. » « 842 juifs sont recensés dans le département dont 408 à Dijon et leurs cartes d’identité sont déjà à cette occasion revêtues de la mention "juif" ou "juive". Ceux qui omettent de se faire recenser sont sévèrement punis »2.

« De facto les Allemands font main basse sur les biens juifs… Dès le début de 1941 ils procèdent à des ventes massives… Les autres entreprises sont confiées à des commissaires-gérants nommés par les Allemands. » Cette politique « d’aryanisation » est complétée par celle de la Délégation régionale du Commissariat français aux questions juives, installée à partir d’avril 1941 à Dijon.

Les arrestations ont d'abord avant l'été 1942 frappé des juifs accusés d’activités illégales ou pris en otage, mais les arrestations systématiques commencent, comme partout en zone occupée, en juillet 1942 sur ordre de Dannecker, en commençant par les juifs étrangers : 24 juifs étrangers sont arrêtés le 13 juillet. Les détenus de la prison départementale sont envoyés à Pithiviers, ceux du fort d’Hauteville à Drancy. En février 1944 l’ordre de déportation porte cette fois sur 485 juifs de la région de Dijon, pour la plupart français3.

45. LA VICTOIRE ALLEMANDE EST-ELLE POSSIBLE ? (septembre 1942)

Le Progrès de la Cote-d’Or, seul quotidien autorisé à reparaître depuis l’occupation de notre département, subit la censure des occupants allemands et sert leur propagande. Dans ce numéro, des officiers établissent un parallèle avec la guerre précédente pour démontrer que les chances d’une victoire de l’Axe sont désormais beaucoup plus grandes.
« …La Grèce et la Yougoslavie sont durement punies de leur confiance en l’Angleterre, les Etats-Unis et les Soviets. Les Britanniques, chassés du continent européen, battus en Afrique du nord, se réfugient sous la protection des Etats-Unis. Hitler, ayant déchiffré les desseins secrets de Staline lance le premier l’armée allemande contre l’URSS le 22 juin 1941. L’Italie, la Roumanie, la Slovaquie, la Finlande se joignirent au mouvement, ainsi que des volontaires d’Espagne, de Belgique, de Hollande, de Scandinavie et même de France1…

Le Japon est entré en guerre contre les Anglo-Saxons, l’Allemagne et l’Italie déclarent la guerre aux USA. Les Nippons portent des coups irréparables aux adversaires en Indochine, en Insulinde, etc. La bataille de l’Atlantique entame de plus en plus la puissance de la Grande-Bretagne et paralyse sérieusement l’économie des Etats-Unis. Nous assistons à l’héroïsme extraordinaire du soldat allemand, conduit supérieurement par son Haut-Commandement. Nous voyons l’union quasi religieuse du peuple allemand avec son armée. 

Les victoires de Kertch, de Kharkov, la prise de Sébastopol et de Rostov préludent à la marche triomphale des Allemands dans le Caucase. Toutes les contre-attaques des Soviets sont victorieusement repoussées. Le front atlantique résiste sans défaillance. L’Inde se soulève. Le Japon poursuit ses victoires. Les Anglais sont menacés en Egypte. Staline fait des efforts désespérés pour sauver les Soviets. Pour la première fois, les ressources des régions orientales occupées commencent à affluer.

Les victoires militaires de 1914-1918 étaient sans lendemain. Celles de 1939-1942 sont suivies de résultats stratégiques importants. Avec confiance, l’Allemagne attend sa victoire finale. »

« …A quoi servent aux Soviets les mirifiques promesses de Roosevelt en ce qui concerne ses livraisons de tanks, d’avions, etc., si tous les envois se trouvent détruits, en dépit de leur escorte, soit dans l’océan Glacial, soit en vue des côtes américaines de l’Atlantique, sans parler des destructions faites par la flotte japonaise ?

La Méditerranée elle-même, jadis la plus sûre route de l’Angleterre vers l’Egypte et les Indes, n’est plus en sûreté. Quant à la Manche, réputée infranchissable, elle a récemment vu défiler des bateaux de guerre allemands. Mais ce ne sont pas seulement les sous-marins qui donnent à la guerre moderne son visage. La flotte soviétique s’est vue chassée de la Baltique et bloquée dans de petits golfes et la mer finnoise par des unités navales allemandes de troisième ordre. Il en fut de même dans la mer Noire où l’avance des forces terrestres est soutenue activement par les flottes conjuguées de l’Italie et de la Roumanie.

Le rôle de la marine de guerre du Reich peut devenir encore plus important. Alors que grâce à elle les renforts pour l’armée de Rommel lui parviennent presque sans pertes, la liaison ouest-est britannique se trouve immédiatement coupée. C’est grâce à la marine et à l’aviation allemande que les succès de Rommel en Egypte furent possibles… »

« Depuis le début des hostilités, l’aviation allemande n’a cessé de faire preuve d’une éclatante supériorité sur ses adversaires. L’humble flottille aérienne de 1925 est devenue la plus puissante armée de l’air du monde entier, stupéfiant ceux des ennemis de l’Allemagne qui croyaient à un bluff… »2.

46. L’AGGRAVATION DE LA PRESSION ALLEMANDE (mai 1943)

Nous reproduisons ici des extraits du rapport mensuel du Préfet de Région qui sont relatifs aux questions économiques.

« Certains départements de la région de Dijon, et particulièrement la Côte-d’Or, commencent à connaître des difficultés au stade de la meunerie. A la fin du mois d’avril, les Grandes Minoteries Dijonnaises se sont adressées au préfet de la Côte-d’Or pour lui signaler que leur usine, qui représente environ 25 % du travail des moulins de la Côte-d’Or, est arrêtée depuis le 23 avril, n’ayant plus de blé à écraser. Les quantités de blé qui rentrent actuellement dans ce département sont insignifiantes, et les services de l’ONIC refusent de prélever sur le stock de sécurité1…

La réduction de la ration des cultivateurs a procuré à la région de Dijon une économie de 30000 quintaux, alors que les réductions proposées le 12 avril procuraient une économie de 90000 quintaux. Le déficit final augmente, en conséquence, de 60000 q et atteint 220000 q pour la Région2. Il est donc indispensable de prévoir, à partir du 1er mai des expéditions en faveur de la Région de Dijon, au rythme de 15000 q par semaine.

Les directeurs des services agricoles de la Région de Dijon se font l’écho des innombrables réclamations qu’ils reçoivent en ce qui concerne les prélèvements de vaches laitières…

La Feldkommandantur a notifié aux préfectures de la Côte-d’Or et de la Saône-et-Loire l’installation dans ces départements de Landwirtschaftsführer au siège de chaque arrondissement, qui auront d’une part le rôle de conseillers économiques, d’autre part à s’occuper d’un certain nombre de questions agricoles ayant trait à la mobilisation des réserves de production agricole.

J’ai aussitôt fait connaître à la Feldkommandantur que cette installation appelait, de ma part, les plus expresses réserves. Je l’ai informée que cette décision me semblait absolument contraire aux principes selon lesquels les services français conservaient l’administration du territoire, et de nature à entraîner des difficultés certaines avec les représentants de la Corporation paysanne et les maires…

Besoins allemands en main d’œuvre : 

Les départs pour l’Allemagne se sont poursuivis jusqu’au 10 avril. Au total 3600 travailleurs sont partis à destination de l’Allemagne entre le mois de janvier et le mois d’avril. Il est à noter que 2300 jeunes gens de ces trois classes n’ont pas obéi à leur ordre de départ, auquel il faut ajouter 1300 jeunes gens qui ne se sont pas présentés au recensement.

Sur le plan national, il avait été prévu un répit de quelques semaines avant de reprendre toute opération de prélèvement. Toutefois dans la Région, 3400 travailleurs ont dû être réquisitionnés pour procéder à des travaux d’élargissement sur la route nationale N° 6. Dans le département de l’Yonne, la Feldkommandantur a réquisitionné directement 1300 cultivateurs. Après de multiples démarches, le Bezirk C a donné l’ordre, le 1er mai, à la Feldkommandantur de libérer les agriculteurs.

Dans les autres départements de la Région, les effectifs ont été fournis, d’une part par le service des Ponts et Chaussées (500 cantonniers), d’autre part par les chantiers forestiers (800 hommes). Le surplus a été obtenu par des réquisitions prononcées par les préfectures… »3.

47. L’ESSOR DE LA RESISTANCE EN 1943

Extraits d’une conférence prononcée à Dijon en novembre 1944 par un responsable local de l’Organisation Civile et Militaire (OCM).

« Dans notre région, les premiers maquis furent créés dans les environs de Semur par Henri Camp, de l’OCM, dont le pseudonyme était H. Bourgogne. Il avait réuni en différents groupes près de 500 hommes qui, aidés de sédentaires, firent un gros travail de sabotage, tant sur les voies ferrées que sur les canaux ; le canal de Bourgogne cessa complètement de fonctionner à cette époque… Des attaques furent dirigées contre les troupes d’occupation, notamment aux Laumes. Dans une autre partie de la région, vers Chalon, Chagny et Montceau-les-Mines, un groupe de FTP fit un excellent travail de sabotage des voies ferrées. A Dijon même, un groupe de CDL sabota les entrepôts de Perrigny et le canal de Bourgogne ; quant aux lignes électriques, elles furent dévastées par Bernard, dont tous les Dijonnais ont entendu parler. Notre région fut certainement un des départements les plus actifs au point de vue résistance.

Les Allemands le savaient bien et leur répression fut très forte. Ils étaient d’ailleurs aidés, dans leur besogne, par des individus qui n’avaient de français que le nom. Il existait alors à Dijon, à la Sicherheitspolizei des groupes de Français qui étaient chargés de s’infiltrer dans les maquis, puis de venir fournir aux Allemands les renseignements que ceux-ci n’auraient jamais pu obtenir par eux-mêmes. Ces groupes étaient au nombre de quatre. L’un était spécialisé dans les traîtres du maquis, il était commandé par X. Un autre participait activement aux opérations de répression, il était commandé par Y. Un troisième faisait de l’espionnage parmi les populations, il était commandé par un Allemand, Hacus, et comprenait de nombreuses femmes. Un quatrième beaucoup plus occulte, faisait du véritable espionnage et était commandé par un individu de nationalité inconnue, Z.

A tous ces groupes se joignaient quelques policiers français, soi-disant uniquement anticommunistes comme Marsac1. La Résistance au début, connaissant mal ce dernier, tenta de la faire participer à des entreprises contre des hommes à la solde des Allemands, dans le but de le compromettre et d’empêcher son travail anti-national. C’est ainsi qu’un Français, agent de l’Allemagne, qui avait vendu plus de 70 patriotes dans la région de Bordeaux, et qui, brûlé2 et étant venu opérer en Côte-d’Or, le soi-disant commandant Martin, fut arrêté par la Résistance et enchaîné avec les propres menottes de Marsac, puis exécuté par la suite après avoir avoué. Marsac, bien que légèrement compromis, n’en continua pas moins à servir de son mieux l’Allemagne, envoyant dans les geôles nazies plus de 150 Français…

Une réunion générale, à laquelle devait assister Jean Bouhey, de Libération-Nord, qui fut désigné comme commissaire de la République de la région Bourgogne-Franche-Comté3, ainsi que les chefs militaires régionaux et départementaux, était prévue pour le 5 septembre 1943 à l’usine élévatoire de Chèvre-Morte, près de Dijon, à proximité de la baignade municipale, lieu de promenade très fréquenté où les délégués passeraient plus facilement inaperçus ; mais le lundi 30 août 1943 à 5 heures du matin, la Gestapo faisait une rafle monstre dans toute la ville et 117 arrestations eurent lieu.

La résistance côte-d’orienne fut décapitée d’un seul coup. Heureusement les précautions prises pour camoufler le matériel parachuté ne permirent pas aux Allemands de prononcer des condamnations à mort ; quelques-uns de nos camarades furent relâchés, les autres déportés, mais l’élan était donné… »4.

48. LA MANIFESTATION DU 11 NOVEMBRE 1943 A DIJON

Récit de Marcel Asmus, alias capitaine Dupré, chef militaire départemental des FTP et responsable communiste.

« Il m’est apparu urgent de rechercher une occasion pour contribuer à confirmer l’esprit ardent et combatif de la population dijonnaise, et ce malgré la répression de plus en plus violente de la part de la Gestapo, des miliciens de Darnand, des GMR1 et de la police. Cette occasion m’était fournie le 10 novembre par la voix de de Gaulle qui, au nom de la France combattante, appelait les travailleurs français à manifester leur patriotisme le 11 novembre, date de l’anniversaire de l’armistice de 1918, en marquant des arrêts de travail de 11 heures 30 à 12 heures…

Il fallait agir vite pour organiser une telle démonstration sur la place de Dijon. Il fallait choisir l’entreprise pour laquelle les forces ouvrières organisées dans la Résistance permettaient le maximum de chances de réussite. Je compris qu’une telle action ne pouvait être tentée que dans l’enceinte du dépôt de la SNCF de Dijon-Perrigny. La Résistance y était bien organisée ; j’étais sûr d’avoir l’appui des groupes communistes (groupes de 32), des syndiqués de la CGT clandestine et des groupes sédentaires de saboteurs des FTPF et du Front National3. Aussitôt le processus d’action fut mis en branle… »

Le narrateur réussit à s’introduire au dépôt et à prendre la parole devant les cheminots en les invitant à manifester.

« Le travail avait cessé au dépôt à 11 h. 30 et la grève était presque totale. Je repris mon vélo et, tout naturellement, gagnai la sortie par la passerelle de la rue des Rotondes au milieu des cheminots quittant eux aussi leur lieu de travail. Aussitôt je me rendis à ma planque ; de cheminot graisseux, je me transformai en petit bourgeois chapeauté et repris en hâte, à bicyclette, la direction de la rue Vauban où j’avais rendez-vous avec quelques camarades.

Et à peine midi sonnait-il, que, me mettant à la tête de notre groupe, nous gagnions ensemble l’entrée de la rue de la Liberté après avoir fait le tour de la place Pétain (aujourd’hui place de la Libération). A l’entrée de la rue de la Liberté nous étions une quinzaine et les policiers commencèrent à s’opposer à notre marche. Lançant alors les premières paroles du refrain de la Marseillaise, nous allâmes de l’avant.

Sans cesser de chanter la Marseillaise, le petit groupe grossit rapidement et au milieu des centaines de Dijonnais et de Dijonnaises qui applaudissaient sur le trottoir, gagna le carrefour du Miroir. Les soldats allemands, ahuris et sans aucune réaction, constataient de visu que la population dijonnaise osait en plein jour clamer sa foi dans la résurrection de la France libre. 

Les commerçants de la rue de la Liberté, dans leur grande majorité, avaient garni ou placé dans leur vitrine des articles aux trois couleurs du drapeau français. Des femmes arboraient des vêtements composant le drapeau tricolore. Toujours à la tête de la manifestation, la masse des patriotes gagnait la porte Guillaume et redescendait jusqu’au Miroir. A ce moment près de 1500 personnes défilaient dans la rue. La pression de la police qui n’avait pas cessé durant le parcours se faisant de plus en plus violente, les responsables de la manifestation ordonnèrent la dislocation… »4.

49. APPEL A « L’INSURRECTION NATIONALE » (printemps 1944)

Ce tract est signé du « Comité départemental de la Libération », mais son style véhément et dénonciateur révèle une rédaction due probablement à des militants communistes ou des FTP. Les événements évoqués et les noms des préfets de Vichy, le préfet régional et le préfet délégué, qui y sont mis en cause permettent de le dater de la période immédiatement antérieure au débarquement, qui est encore à peine envisagé. 

« Avec les victoires soviétiques, la destruction de la machine de guerre nazie et l’intensification de la résistance française, la libération de notre Patrie ne dépend plus que de l’insurrection nationale.

Les traîtres et assassins Pétain-Laval-Darnand-Henriot-Déat1 le comprennent très bien et afin de retarder le châtiment que le peuple leur réserve, ils mettent tout en œuvre avec leurs valets les préfets Bernard, Gasné, et l’intendant de police Courrier pour reconsolider tant soit peu la situation de leur maître de Berlin…

Sous couvert d’anti-terrorisme et d’anticommunisme, ils tentent de semer le trouble dans les esprits. Leurs tentatives sont cousues de fil blanc. Les patriotes savent que la résistance n’est pas plus au service de tel ou tel parti, de tel ou tel mouvement ou de telle puissance étrangère, elle est essentiellement nationale et au service exclusif de la France. Les Côte-d’oriens savent que les prétextes hitlériens de guerre contre les juifs, les francs-maçons, les communistes, n’ont eu pour but que de cacher les menées destructrices visant notre Patrie.

Les crimes et les provocations de l’ennemi et des nervis à Darnand ne trompent personne. La tentative d’assassinat sur Monsieur l’abbé Kir était signée des voyous à Pétain-Darnand. Dans la région de Saulieu, ce sont les mêmes bandits qui après avoir arrêté deux paysans ont fait évacuer la ferme et l’ont fait sauter à l’explosif. Ce sont les mêmes canailles qui ont condamné à mort et assassiné le 1er mars les 15 patriotes côte-d’oriens2…

Les terroristes sont ces bandes d’apaches qui organisent les barrages, les rafles, les fouilles, les perquisitions et les arrestations, créant un climat de terreur et de haine. Les vols, les incendies, les crimes, les déraillements de trains de voyageurs sont les actes courants de ces chevaliers de l’ordre nouveau : les Waffen, le PPF et les RNP3, tous laquais des Boches exécrés, dont la prime de trahison vient d’être portée à 20000 francs.
Les patriotes savent que les centaines des leurs arrêtés ne sont pas des terroristes. Des ouvriers, des paysans, des commerçants, des intellectuels sont incarcérés sous le moindre prétexte. Le docteur Kuhn, le professeur Connes, l’abbé Bélorgey, le colonel Chardin sont estimés de la population dijonnaise et les communiqués du Waffen Courrier soulignant l’arrestation de terroristes ne soulèvent que la haine générale.

Mais l’heure de la vengeance a sonné. Si la chasse aux réfractaires, aux maquistes et aux patriotes s’intensifie, il faut que la riposte armée contre les assassins de Pétain-Darnand devienne la raison de vivre des Français et des Françaises. Pas un homme, pas une femme ne doit aller en Allemagne, mais doit au contraire se battre contre l’ennemi. Ce n’est pas du patriotisme de se cacher en attendant le jour J, l’attentisme est signe de lâcheté. 

C’est de l’action de tous que dépend la libération de la Patrie… »4.

50. LES PROGRES DE LA RESISTANCE PENDANT L’ETE 1944

Le rapport mensuel du préfet de région Bernard, rédigé à la fin du mois de juillet, observe d’une manière assez désabusée l’affaiblissement de la position des organes qui obéissent au gouvernement de Vichy et la montée de la nervosité chez les occupants. Il concerne les départements des  régions actuelles de Bourgogne et de Franche-Comté.
« L’examen des données statistiques fait observer :

a) Une certaine évolution dans l’organisation du maquis qui prend de plus en plus un caractère militaire, avec pour corollaire une plus grande discipline, un encadrement mieux assuré où se remarquent des officiers britanniques et un armement plus abondant.

Une première conséquence de cet état de choses s’observe dans la réduction sensible proportionnellement à la situation antérieure des vols et des pillages, qui jusqu’alors constituaient uniquement l’activité terroriste, et dans une accentuation très sensible cette fois de l’activité anti-allemande : attaques de convois, capture de prisonniers, actes de sabotage, notamment sur des voies ferrées, et des meurtres politiques.

b) Une tendance chez les FFI à se débarrasser par le meurtre des éléments FTP communistes ou sympathisants qui, en refusant de reconnaître leur autorité, continuent les pillages et les crimes pour leur propre compte. Maintes exécutions de cette nature s’observent ce mois-ci.

c) Une répression de plus en plus meurtrière de la part des autorités allemandes sur les villageois qu’ils rendent responsables des méfaits commis sur leurs nationaux dans leurs communes. Cette répression prend de plus en plus la forme de représailles aveugles où s’observent des meurtres collectifs, des incendies d’habitations, des pillages. Les observations faites en ce sens n’ont pu aboutir. Il en résulte un malaise extrêmement grave qui rend illusoire toute participation des populations à la politique jusqu’à alors préconisée par le Gouvernement. A l’inverse le fossé se creuse de plus en plus profond entre Français et Allemands.

On remarque par ailleurs que visiblement par manque d’effectifs les autorités allemandes ne peuvent plus faire face à tous les groupes qui s’opposent à eux, et qu’elles se bornent à protéger certaines régions, ou certaines lignes ou voies de grande communication.

d) Qu’enfin les personnels du maintien de l’ordre dans leur immense majorité demeurent sourds aux exhortations des multiples propagandes qui tendent à les pousser à méconnaître leur devoir… Mais par ailleurs des attaques terroristes en force, avec capture du personnel, ou des enlèvements individuels ont eu lieu plus nombreux, sur des brigades de gendarmerie ou sur des policiers isolés… A ce jour 44 hommes ont disparu de la sorte, pertes qui venant s’ajouter aux abandons de poste, font naître un risque certain…

Un très grave incident a touché le GMR Bourgogne1 le 25 courant :

A la suite d’un contrôle de véhicules amenant l’arrestation de deux terroristes et de deux hommes du GMR Bourgogne paraissant de connivence, les autorités de la Sicherheitspolizei acquéraient la preuve par l’aveu que le commandant Marandet, chef de cette unité, entretenait depuis quelques jours des intelligences avec des éléments de la résistance. Lors de ce contrôle, il venait de faire passer clandestinement 20 fusils de chasse coupés et une caisse de 30 grenades. Arrêté par la police allemande, Marandet parvenait à s’enfuir peu après…

La première conséquence de cet état de choses a été le désarmement complet du GMR Bourgogne… »2.

51. LA DEBACLE ALLEMANDE (juillet 1944)

Extraits d’un bulletin régional de renseignements de la Résistance. Les informations données sont souvent imprécises et ne sont pas toutes nécessairement exactes, mais elles reflètent que les Français ont conscience de la crise que traverse l’armée allemande après les défaites en Normandie et le complot contre Hitler. Le bulletin confirme explicitement la gravité du complot et annonce sans la confirmer la blessure subie par Rommel vers Evreux, qui permettra au gouvernement nazi de ne pas annoncer le suicide forcé du prestigieux maréchal le 14 octobre. Les noms ne sont pas tous cités en entier, sans doute pour des raisons de sécurité.

« De Dijon. Les 17 et 18 juillet a eu lieu pendant deux jours un grand conseil de guerre, réunissant tous les chefs de service de la région militaire allemande  dont Dijon est le siège et qui compte 22 départements. Ordre du jour : évacuation des services sur Mulhouse.

 De la vallée de la Seine. Dans un chef-lieu de canton, les Boches ont un poste de radio-repérage occupé par six hommes de la Luftwaffe. Ces Boches ont un moral tellement effrayant qu’ils saluent les officiers FFI quand ils les croisent dans les rues. Ils veulent se mettre sous la protection des Français au moment voulu, se constituant prisonniers auprès des autorités civiles françaises.

De Châtillon-sur-Seine. Au début du mois de juillet, vers les 9 heures du soir est arrivé à A. un convoi composé de cinq ou six voitures fermières d’un usage courant en Normandie, contenant des militaires allemands de diverses armes… Ces soldats étaient dans une tenue négligée, la plupart sans ceinturons et sans armes apparentes. Ils étaient précédés de sous-officiers dont un seul était vêtu correctement et qui organisait le cantonnement. Ils arrivaient de l’Ouest et se dirigèrent le lendemain vers l’Est. Questionnés par les gens du pays, ces militaires ont déclaré qu’ils étaient alsaciens ( ?), venaient de Normandie et rentraient dans leurs foyers ( ? ?). Nous avons appris également qu’ils avaient vendu dans un village voisin de A. un cheval pour la somme de 2000 f.

De Dijon. Le 23 juillet, tous les officiers et tous les principaux chefs allemands ont été convoqués en la Salle des Etats de Bourgogne. Il semble que la cérémonie avait pour but la prestation du nouveau serment à Hitler, à la suite de son attentat.

Du Morvan. A la suite d’un attentat exécuté contre les Boches, attentat qui leur avait valu 45 morts, des représailles furent entreprises contre le maquis. Celui-ci n’ayant pu être atteint, les boches incendièrent le bourg de Montsauche, chef-lieu de canton de la Nièvre ; à Dun-les-Places, ils rassemblèrent la population mâle du village et fusillèrent les 21 présents1. A Lormes les femmes furent attribuées aux soldats et elles durent subir leurs outrages.

De Bourgogne. Quelques jours avant l’attentat contre Hitler, un corps franc mixte FFI arrêtait à St M. (Côte-d’Or) une automobile française transportant un sujet allemand, vêtu en civil, porteur d’une serviette en cuir. Cette serviette contenait plusieurs documents destinés à divers services allemands, et en particulier un rapport signé K. relatif au moral du peuple français. Après avoir cité plusieurs faits relatifs à la Résistance, K. concluait en substance que les Français étaient partagés en 2 parties, à savoir 90 % de gaullistes et 10 % d’attentistes.

K. Profitait de ce courrier secret pour expédier à sa femme une lettre qui, voyageant clandestinement, ne pouvait être censurée. Il lui faisait part de son moral très bas. Il citait le cas d’un de ses camarades qui venait d’être exécuté en pleine rue et laissait voir sa grande peur des " partisans". Il laissait clairement entendre qu’il espérait une issue rapide de la guerre et qu’il avait hâte de rentrer en Allemagne pour dire de vive voix aux chefs responsables de la guerre ce qu’il pensait de leur " attitude criminelle". A signaler que K. paraît occuper des fonctions importantes puisqu’à certain moment il parle de son droit de grâce pour les condamnés à mort… » 2.

52. LA LIBERATION (septembre 1944)

Notre département est libéré en septembre 1944 par des troupes alliées venues de Provence, qui rejoignent les troupes venues de l’ouest dans le Châtillonnais. Nous citons ici une affiche publiée par Le Comité Départemental de Libération (CDL), qui regroupe des personnalités représentant les organisations de la Résistance, en particulier son président, le professeur Claude Guyot, ancien maire socialiste d’Arnay-le-Duc, le chanoine Kir, le professeur Georges Connes, Marcel Petit, secrétaire de la CGT, etc.
« L’ennemi est en fuite. Grâce à nos vaillants alliés, russes, anglais, américains, grâce aux armées françaises, aux FFI, et à la résistance indomptable de notre peuple, nous respirons à nouveau l’air vivifiant de la liberté.

En ce jour si impatiemment attendu de la délivrance, inclinons-nous d’abord devant tous ceux qui sont tombés en combattant, les armes à la main, sur la terre de France ou sous un ciel étranger. Héros d’une juste cause, ils ont été victimes d’un sort injuste. Gloire à eux. Mais il y a d’autres morts, beaucoup plus nombreux, victimes non de la guerre, mais de la cruauté d’un ennemi qui ne connaissait que la terreur. Jamais la Côte-d’Or n’avait été plongée dans un tel bain de sang. Patriotes du département, qui avez dû subir avant de mourir l’odieuse parodie de justice dont la Salle des Etats a offert l’exemple le plus odieux1, et vous tous, les martyrs connus et inconnus que nous ne pouvons citer aujourd’hui, …vous restez dans nos mémoires fidèles les irrécusables témoins de la cruauté sadique de l’ennemi.

Notre pensée va aussi aux emprisonnés de ces quatre années et à ceux des nôtres qui le sont encore en Allemagne et qui attendent fébrilement leur délivrance. Ils auraient pu demeurer tranquilles dans leur foyer, ils ont préféré le risque et le combat et ils ont connu les brutalités et les tortures de l’immonde Gestapo, la douleur de la séparation, l’amertume de l’exil lointain. Leur souffrance leur donne un titre de plus à notre reconnaissance.

Remercions tous les membres de la Résistance : l’armée de l’ombre ; chefs et soldats, qui ont accompli avec fougue et enthousiasme des tâches souvent difficiles et périlleuses, toujours obscures… mais nécessaires et utiles ; tous ses auxiliaires et amis, paysans et citadins aux modiques ressources, qui les ont abrités, ont partagé avec eux leur pain et communié dans la même dangereuse vie.

Avec la libération du territoire, le rôle du Comité Départemental n’est pas terminé, si ses dangers semblent l’être. Sans doute, …il ne risque plus les visites matinales de la Gestapo et de l’ignoble Milice, …mais il a à remplir une tâche immense et difficile que nous voudrions mettre sous un seul signe : celui de la JUSTICE.

La justice exige en premier lieu que les traîtres soient châtiés avec la dernière rigueur. Sous peine de déchéance, on ne peut tolérer que des patriotes aient été livrés impunément à l’ennemi. Le sang de milliers d’innocents crie vengeance. La voix des morts sera entendue. La justice exige également que les spéculateurs éhontés, les trafiquants avec l’ennemi, les gangsters du marché noir soient eux aussi pourchassés sans répit. Ils doivent expier la vie luxueuse et souvent scandaleuse qu’ils ont menée pendant que l’immense majorité connaissait la disette et la misère…

Jusqu’à ce que des élections aient lieu, et la chose n’est possible qu’après le retour de nos malheureux prisonniers et déportés, le Comité Départemental de la Libération sera votre représentant auprès des Pouvoirs publics. Il a gravi avec vous le long et pénible calvaire des quatre dernières années : il a vécu dans une même communauté de sentiments. Il connaît vos besoins. Il soutiendra avec force vos justes revendications… »2.

53. LE DERNIER HIVER DE LA GUERRE (décembre 1944-janvier 1945)

Il s’agit d’un des premiers rapports conservés émanant du service régional des Renseignements Généraux réorganisé à la Libération. Il évoque l’évolution de l’opinion publique durant le mois de décembre 1944.

« Domaine intérieur :

Après quatre années d’occupation ennemie ayant étouffé toute activité politique, la population renaît peu à peu et éprouve le besoin de participer plus activement aux affaires publiques. Dès les premières semaines de la Libération, des orateurs ont affirmé à cette population qu’elle avait à nouveau des droits et des améliorations sociales à revendiquer. Cependant le public se montre encore réticent et les prochaines élections1 ne le passionnent pas outre mesure car, dans son esprit, elles ne seront qu’un reflet atténué de la majorité du pays, en raison de l’absence des prisonniers et déportés. Malgré tout l’appel du Gouvernement en faveur de l’emprunt a été entendu dans la région, et notamment dans le département de la Côte-d’Or, lequel vient en bonne place dans sa participation à l’assainissement financier du pays.

Ces préoccupations de politique intérieure sont d’ailleurs facilement reléguées au second plan et remplacées par des soucis plus matériels de ravitaillement. Si dans les jours de la Libération, la population avait cru que l’épuration allait être menée "tambour battant", elle comprend peu à peu qu’il est indispensable pour la paix intérieure du pays de revenir à la légalité républicaine. Certains éléments cependant n’en jugent point ainsi et se livrent encore à des crimes et attentats contre les personnes ou les biens de ceux que la rumeur publique qualifie de collaborateurs de l’ennemi abhorré. Néanmoins la population aspire sincèrement au calme et on a l’impression qu’elle applaudirait à des actions gouvernementales énergiques, si ces actions étaient effectuées dans le but de restaurer l’ordre et l’union…

Les soucis du ravitaillement prennent de plus en plus le pas sur les autres motifs de mécontentement. Le manque quasi général de chauffage, la pénurie des matières grasses et le taux minime des rations, avec l’annonce de jours plus durs, ont apporté un grand désenchantement au cœur des Français, qui, pour une grande part, croyaient que le départ des Allemands allait coïncider avec un retour à l’abondance. La pénurie de moyens de transports invoquée par la presse et la radio est loin d’être admise par la population, qui ne comprend pas toujours que nous payons actuellement le résultat des destructions de toutes sortes occasionnées par l’ennemi, nos alliés et nous-mêmes pour les chasser de notre sol.

Domaine extérieur :

Après l’avance rapide des armées françaises sur le Territoire de Belfort et en Alsace, la population en était arrivée à croire que l’ennemi était à peu près vaincu et que son écroulement n’était qu’une affaire de quelques jours. Aussi, toute à ses espérances, faisait-elle facilement abstraction de ses privations et de ses souffrances pour ne plus penser qu’à l’écrasement du germanisme qu’elle croyait proche. Peu à peu les contre-attaques ennemies et ses succès initiaux firent comprendre à cette même population que la guerre n’était pas terminée et que l’ère des sacrifices était loin d’être close. Cette population pense avec angoisse aux représailles qui peuvent être exercées sur les habitants des localités provisoirement récupérées par l’Allemand, et elle comprend que l’union est plus que jamais nécessaire pour arriver enfin à écraser la bête hitlérienne.

Elle fonde de grands espoirs dans les entrevues des grands chefs d’Etats alliés et ne dissimule pas sa satisfaction de voir le Gouvernement du général de Gaulle reconnu par les Alliés, précisément au retour du voyage effectué par ce chef à Moscou »2.

54. LA REVELATION DE L’HORREUR DES CAMPS (été 1945)

Extraits du rapport du commissaire de police de Vesoul à propos d’une conférence de Me Teitgen, alors bâtonnier de l’ordre des avocats de Nancy, sur « l’enfer de Buchenwald ».

« …M. Teitgen présente les aspects extérieurs (du camp) : une porte surmontée d’une lourde poutre avec cette inscription "juste ou injuste, ma patrie", une tour en bois où sont enfermées les armes automatiques, de vastes bâtiments entourés de parterres de fleurs qui leur donnent un aspect presque agréable, une cuisine moderne munie d’un autoclave géant pouvant contenir jusqu’à 50000 litres de soupe. Puis à mesure qu’on pénètre à l’intérieur, on y remarque des poteaux indicateurs, munis de panneaux aux trois quarts détruits, qui portent des inscriptions en allemand de ce genre : " si vous vous soumettez, si vous abandonnez vos pensées, alors vous aurez peut-être droit à la liberté". L’orateur explique l’origine de ces panneaux. Les premiers pensionnaires du camp de Buchenwald n’étaient autres que des Allemands, ennemis des nazis. Arrêtés par ceux-ci, ils étaient envoyés dans des camps de concentration, qui avaient pour but de les faire changer d’idées ou de les faire mourir.

M. Teitgen rappelle alors que la déportation des patriotes français avait à sa base les mêmes principes : dépersonnaliser les hommes en les avilissant ou les faire mourir dans leur avilissement. Puis il nous brosse un émouvant tableau de trente à quarante mille misérables, déguenillés, se levant à quatre heures du matin hiver comme été. A six heures, en colonne par cinq, ces fantômes partaient au travail, au pas cadencé, rythmé par un orchestre abracadabrant et défilaient devant les SS moqueurs.

L’orateur décrit ensuite le voyage. Départ de Compiègne le 17 janvier 1944, au petit jour, dans des wagons de marchandises. Quatre-vingt-quinze hommes montent dans chaque wagon, pressés par les coups de crosse des SS allemands. Les deux derniers wagons sont archi-combles, 135 hommes dans chaque. A la manière des marchandises, les hommes sont enfermés dans les wagons, et toutes les issues sont clouées. Le voyage dure trois jours et deux nuits, et le manque d’air se faisant cruellement sentir, les morts sont nombreux, les fous encore plus.

Puis c’est l’arrivée vers 17 heures… Par groupes de 15, les déportés sont incorporés dans des bâtiments. Les SS leur enlèvent leurs bagages et leurs vêtements, et leur volent tout, même des objets insignifiants. Puis c’est la tonte complète, le bain glacé, le défilé complètement nu dans des couloirs également glacés, vers le magasin d’habillement. Les vêtements sont vite distribués… Encore un N° matricule, et le voici équipé pour affronter 20° en dessous de zéro et 40 centimètres de neige…

Ils couchent nus et à leur réveil, ils ont quelques minutes pour évacuer le baraquement. Les appels sont fréquents, longs (2 heures minimum) et pénibles… Dans le début de son séjour, …tous les déportés, même les morts devaient se présenter à l’appel. Ces derniers étaient tenus debout dans les rangs par leurs camarades. Aux souffrances imposées par ces appels, venaient encore s’ajouter celles causées par la faim. La faim est encore un procédé allemand de démoralisation. Nos rations journalières, dit l’orateur, présentaient d’après les calculs des médecins français déportés, un déficit de deux cents calories sur la ration d’entretien, et se composaient de deux cents grammes de pain, un bâton de margarine ersatz (5 par semaine), trois quarts de litre de soupe. Aussi la mortalité était-elle élevée et les morts se comptent par milliers…

L’orateur poursuit en décrivant le sadisme des Allemands qui, sans pitié pour les vivants, ne respectent même pas les morts. Les morts qui gisent partout dans le camp sont ramassés chaque matin par des déportés, qui effectuent ce travail pour une ration de soupe supplémentaire. Déshabillés en un clin d’œil, ils sont jetés dans des tombereaux, pêle-mêle, puis conduits au four crématoire… »1.

55. LE CAS PETAIN (août 1945)

Le procès du maréchal Pétain devant la Haute Cour, commencé pendant l’été 1945, suscite de nombreux commentaires. Nous citons ici ceux de La République de Bourgogne, organe hebdomadaire des résistants du Mouvement de Libération Nationale (MLN).
« Il est bon, au moment où certains journaux essaient de rétablir la légende de Pétain en le dissociant de ses collaborateurs et en rejetant sur eux toute la responsabilité d’une trahison qu’il aurait acceptée par faiblesse, par ignorance ou par gâtisme (la défense ne recule devant rien), il est bon de rappeler le rôle exact de Pétain, de détruire sa légende, de montrer que si l’âge a peut-être amoindri le vieillard que nous voyons aujourd’hui impassible dans son fauteuil de la salle d’audience, l’âge n’avait pas encore amoindri le défaitiste de 1918, le ministre de la guerre de 1934 et l’ambassadeur d’Espagne de 19381. A ce moment-là, on ne lui contestait pas l’usage de ses facultés !…

Pétain n’a jamais été le héros de la victoire que la légende a créé de toute pièce. Paul Reynaud, dans sa déposition, rappelle une parole de Joffre selon qui le véritable vainqueur de Verdun n’est pas Pétain mais Nivelle2. Joffre dans ses mémoires, Poincaré dans "Au service de la France"  attestent le défaitisme de Pétain en 1918, de Pétain qui au mois de mars 1918, 8 mois avant la victoire, disait, à la grande indignation de Foch et de Clemenceau : "il faudrait entamer des pourparlers de paix". En 1940, il n’y a plus de Foch et de Clemenceau, et Pétain a réalisé en 1940 ce qu’il parlait de faire en 1918 : grâce à une défaite due à un armistice prématuré, discréditer le régime républicain et s’emparer du pouvoir…

Appelé au ministère de la guerre après le 6 février 1934, Pétain ne fait rien pour assurer la force militaire de la France, il réduit les crédits du budget de la guerre, refuse de prolonger la ligne Maginot jusqu’à la mer et de commander des chars, et cela bien qu’Hitler ait, en avril 1934, lancé son plan d’armement intensif qui ne pouvait laisser aucun doute sur les intentions de l’Allemagne…

Il accepte d’aller représenter la France en Espagne fasciste, multiplie les platitudes à l’égard de Franco dont il cherche à s’assurer l’alliance… Dès avant 1940, il apparaît que l’activité de Pétain est en accord avec le rôle qu’il jouera à Vichy. C’est peut-être là le plus grave, car ce sont ces préparatifs minutieux et persévérants qui prouvent que Pétain ne fut pas le jouet de circonstances fortuites… Pétain soutenait les fascistes français et n’a pas reculé devant la trahison pour détruire la République…

Pétain a outrepassé les pouvoirs qui lui avaient été confiés pour anéantir complètement une constitution démocratique et, sous le nom de révolution nationale, pour nazifier la France. Il a aboli toutes les libertés, il a fait emprisonner ou laissé massacrer ceux qui résistaient, il a envoyé des hommes lutter contre les Alliés sous l’uniforme allemand… Il n’était pas obligé de diffuser ses messages qui invitaient le peuple à suivre une politique qui n’aurait pas été la sienne, il n’était pas obligé d’envoyer son salut aux volontaires partant sur le front de l’Est, il n’était pas obligé de prodiguer à Hitler des assurances de fidélité, il n’était pas obligé d’approuver les persécutions et les déportations.

A nos yeux, aux yeux de tous ceux qui ont résisté, Pétain a trahi. Il n’a pas trahi seul, mais cela ne diminue en rien sa responsabilité. Et nous souhaitons que les jurés n’oublient pas les témoins les plus éloquents de cette trahison, les témoins qui ne pourront pas venir à la barre, les spectres des milliers d’israélites passés systématiquement à la chambre à gaz, des milliers de résistants morts dans les camps et pour lesquels Pétain n’a jamais eu un  mot de pitié, parce qu’il comptait sur leur mort pour établir son pouvoir… »3.

56. LA PARALYSIE DES TRANSPORTS (été 1945)

Note d’information de la Police Nationale à propos du viaduc de Sainte-Colombe-sur-Seine, près de Châtillon. Les bévues des services parisiens de la SNCF semblent faire perdurer les difficultés causées par les destructions subies par le Châtillonnais lors des combats de l’année précédente :

« Depuis la fin du mois de juin 1945, les travaux de réfection de la pile du viaduc de Ste-Colombe, entrepris par la maison Duval de Nancy, ont été interrompus par ordre de l’Ingénieur en chef de la section "Est, voies et bâtiments"  à Paris… 

Il semble que l’ordre d’arrêt immédiat de tous travaux nécessitant l’emploi de ciment ne tient pas compte de l’intérêt de première urgence que présente la reprise du trafic marchandises et voyageurs sur la ligne Châtillon-Nuits-sous-Ravières, subordonnée à la réfection de ce viaduc.

30 tonnes de ciment Portland de moins de trois mois de fabrication, nécessaires à l’édification de la pile de cet ouvrage, sont actuellement en dépôt à la gare de Châtillon. La nouvelle destination que doit prendre ce ciment n’étant pas encore connue des services compétents et ce ciment n’étant pas encore chargé sur wagons, il s’abîme tous les jours sur place ; dans quelques semaines son efficacité sera sérieusement diminuée, alors qu’il peut sur place être utilisé de suite, dans les meilleurs conditions. Le transport de ce ciment immobilisera des wagons qui pourraient être employés à d’autres transports au moment même où la SNCF manque de wagons. Il faudra très prochainement immobiliser d’autres wagons pour retransporter à Châtillon 30 tonnes de ciment qui resteront toujours indispensables à la réparation du viaduc…

La remise en exploitation de la ligne Châtillon-Nuits-sous-Ravières pourrait être espérée dans 3 mois si les travaux n’étaient pas arrêtés, et assurerait :

-le transport des câbles de traction fabriqués par l’usine de Ste-Colombe dans les mines du Nord, dont la capacité d’extraction est sérieusement handicapée par le manque de câbles de traction, dont le transport est dévié par Troyes. Ceci occasionne de graves retards dans les livraisons tant attendues par les mines du Nord, que l’usine de Châtillon assure pour une grande partie. L’usine de câbles et pointes de Châtillon-Sainte-Colombe a atteint en juin 1945 sa production de 1939, soit 200 tonnes par mois.

-cette ligne desservant Laignes permettrait le transport rapide des bois de mines, tant attendus dans les mines du Nord, et qui restent insuffisamment exploitées par manque de transports rapides entre Laignes, Paris et le Nord.

-le rétablissement de cette ligne permettrait la reprise du trafic voyageurs entre Châtillon et Dijon par Nuits-sous-Ravières, lequel est à peu près inexistant du fait de l’insuffisance du débit de la seule ligne d’autocars Dijon-Châtillon, qui n’assure même plus le transport des bicyclettes.

Les nouveaux horaires de chemins de fer n’assurent même plus la correspondance à Is-sur-Tille de la ligne Culmont-Chalindrey-Dijon, ce qui empêche totalement la reprise économique de la ville de Châtillon1.

De tout ce qui précède, il résulte qu’il conviendrait de demander à la SNCF, service de Paris, de reconsidérer d’urgence la question, avant que les 30 tonnes de ciment de Châtillon soient devenues inutilisables…, (car) le bois de mine et l’arrivage des câbles de traction dans les mines du Nord sont indispensables à la reprise de l’activité normale dans ces mines… »2.

57. LES DEBUTS DU RENOUVEAU DEMOGRAPHIQUE

Nous utilisons ici les données établies par la thèse de Pierre Gounand sur Dijon. Il note les chiffres officiels des deux recensements : 88872 habitants en 1936, 94788 en 1946. La ville compte sous l’occupation plus de 91000 titulaires de cartes de rationnement, même si le nombre des étrangers employés par l’industrie y a baissé de plus de 40 % et si 2500 prisonniers dijonnais sont retenus en Allemagne en 1942.
« La mobilisation, l’absence des prisonniers de guerre complétée par celle des requis ou des réfractaires au Service du Travail obligatoire privent la population d’une partie de ses éléments jeunes, en âge de se marier et d’avoir des enfants. Les multiples difficultés de la vie quotidienne, l’incertitude des lendemains n’encouragent guère les autres à fonder un foyer. Dans ces conditions, il est tout à fait normal que le nombre des mariages ne cesse de décroître tout au long de l’occupation…1  Avec la guerre, l’exode, la désorganisation, le nombre des mariages chute brutalement en 1940 (4 seulement au mois de juillet). Le départ des requis ou des réfractaires entraîne une nouvelle chute en 1943, qui atteint son paroxysme en 1944 (35 % de mariages en moins par rapport à 1938). Dès 1945, avec le retour des absents et la paix, la reprise est immédiate.

Quant aux divorces, si l’on excepte 1940 et 1944, années de combats pendant lesquels l’appareil judiciaire fonctionne mal et la décence la plus élémentaire freine les épouses dans leurs démarches, leur nombre reste identique à ceux d’avant-guerre. Mais dès 1945 et surtout en 1946 ils progressent de 29,5 % par rapport à 19382… De retour à Dijon, nombreux sont les prisonniers qui constatent que leur foyer n’a pas résisté à la séparation de plusieurs années…

Le nombre des mariages en baisse, celui des divorces maintenu, une population vieillie, autant de facteurs qui autorisent la déduction d’une baisse importante du taux de fécondité, et, si on ajoute les restrictions en tous genres, une augmentation non moins importante du taux de mortalité. Paradoxalement, c’est le contraire qui se produit…

Quant à la reprise de la natalité amorcée à la veille de la guerre, celle-ci lui impose un arrêt brutal 3». Mais la natalité remonte à partir de 1942 : « Ce baby boom va s’accentuer avec le retour des prisonniers pour atteindre en 1946 un total de naissances de 52 % supérieur à celui de 1938 » : 2831 naissances.
« Si le redressement enregistré à partir de 1942 s’explique par le temps passé au lit, qui ne cesse d’augmenter avec le couvre-feu, les restrictions de chauffage, d’éclairage, il s’explique aussi par les naissances illégitimes…4 ». Le passage de soldats, français, puis allemands, puis américains, est un des facteurs de cette progression. Dès 1942 le préfet se plaint de la croissance des abandons d’enfants confiés à l’assistance publique et y voit une « conséquence directe de l’occupation ».

En revanche « exception faite des années 1940 et 1944 pendant lesquelles les bombardements et les combats causent une élévation exceptionnelle du taux de mortalité et de l’année 1945 avec le retour des déportés quasi mourants et le décès des blessés de guerre soignés à l’hôpital militaire, la tendance à la baisse de la mortalité est constante de 1938 à 1946… Le rationnement du tabac et de l’alcool explique la régression de la tuberculose et de l’alcoolisme comme causes de décès. La quasi-disparition du sucre a pour conséquence une très sensible diminution des décès causés par le diabète… »5.

58. « MESDAMES, QUE PENSEZ-VOUS DU VOTE DES FEMMES ? »

(octobre 1944)

La Bourgogne Républicaine interroge les dijonnaises à propos du vote des femmes, qui sera effectif lors des élections municipales du printemps 1945. Les réponses sont assez révélatrices.

« Dans ce village où les électeurs n’étaient pas plus de trente, les femmes appelaient le dimanche des élections " la journée des hommes". Elles en parlaient non sans malice comme d’une catastrophe contre laquelle, hélas, elles étaient désarmées. Que diront-elles, dans quelques mois, quand on les invitera à élire des conseillers municipaux ? Leur participation au suffrage universel le réhabilitera-t-il à leurs yeux ? …

L’employée de commerce, jeune fille vive et bavarde, mais jeune fille à cheveux gris, dont les opinions font autorité dans le bureau où elle travaille m’a dit : "Vous me demandez si je voterai. Bien sûr. Par exemple, je me demande si le vote des femmes est une bonne chose. Je crains que ces jeunes filles1 ne votent pour n’importe qui, pour un beau garçon, à la légère. Pour bien voter, il faut s’instruire. Pour moi, je tiendrai le plus grand compte de la moralité et de la droiture du candidat. Voilà la pierre de touche : la moralité…"

La maman… : " Je n’entends rien, m’a-t-elle dit, à la politique. Mais je voterai, oui je voterai, en donnant à mon vote le sens suivant : je souhaite que la famille soit soutenue et défendue et que toutes les femmes puissent élever leurs enfants dignement, sans trop de peine, et leur donner un métier ou une profession où ils puissent vivre honorablement."…

Une veuve. Elle n’a pas encore quarante ans. La vie n’a été pour elle ni douce, ni facile. Elle a deux enfants, elle travaille. "J’ai déjà une petite expérience politique, j’ai déjà voté aux prud’hommes. Mais j’estime que le vote des femmes n’est pas une bonne chose. Beaucoup de femmes voteront pour l’homme, pas pour l’idée. La place de la femme est à son foyer. C’est à son foyer qu’elle peut jouer un rôle politique et social, non dans une salle de vote."

Une jeune femme dans la rue : " Pourquoi y a-t-il tant de partis politiques ? Il est impossible de s’y reconnaître. Si seulement il n’y avait que deux partis, les républicains et les royalistes, on saurait à quoi s’en tenir."

L’opinion de la vendeuse (30 ans, mariée, pas d’enfant) : " Les lois, dit-elle, ne soutiennent pas la femme. Il est temps qu’on fasse en sorte que les femmes ne travaillent plus et restent chez elles, où elles s’occuperont de leurs enfants…"

Une commerçante … " Vous pouvez dire que je voterai. Les femmes ont le droit d’être représentées à leur convenance. Il y a des hommes qui ne sont pas dignes de voter. Les femmes n’iront pas au café avant le scrutin. Il est vrai que si elles ne votent pas pour un verre de vin, elles voteront peut-être à la tête du client. Pourquoi la femme ne s’occuperait-elle pas de politique ? Elle n’est pas plus bête que l’homme. Elle verra les choses plus sainement et plus finement que lui. Vous me demandez de quels principes je m’inspirerai pour voter ? Je désire que les lois soient défendues et que les ouvriers s’entendent avec les possédants. Je ne demanderai pas conseil à mon mari. Il a ses idées, moi les miennes. Chacun sa liberté. "…

A l’hôpital de Dijon. Une infirmière, c’est à dire une femme pour qui la misère et la souffrance sont des réalités quotidiennes. Ecoutons-la… " Beaucoup de femmes ont quelque chose à dire, si elles manquent d’éducation politique. Je crois qu’elles peuvent jouer un grand rôle. Je pense qu’avant de voter, elles prendront conseil de leur entourage et qu’elles tiendront compte de la loyauté et de l’honnêteté des candidats. Elles se préoccuperont plus du social que du politique. Elles ne voteront pas pour un parti, mais pour un caractère. Voilà en quoi leur participation aux élections apportera quelque chose de neuf "… »2.

59. LA POPULARITE DU GENERAL DE GAULLE (1945)

Rapport des Renseignements généraux, 1er février 1945 :

« Le discours que le général de Gaulle a prononcé au début de l’année a eu un effet que l’on aurait eu peine à imaginer, parce que tombant sur un peuple habitué plus aux promesses non encore réalisées qu’à un bilan objectif et dénué de toute prévision fallacieuse. Les gens aiment entendre un chef leur parler sans crainte et sans arrière-pensée, cela leur prouve que s’il n’a pas peur de leur exposer une situation délicate, voire même précaire, il fait du même coup confiance à leur réaction et aux espérances qu’il place dans leur volonté d’effort…

Et il est curieux de noter que l’ensemble  de la population s’est durant ce mois sérieusement assagi en ce sens que les luttes politiques semblent avoir cédé le pas à un besoin d’union non pas autour d’un parti, mais autour d’un chef, le seul qui fût à même de connaître toutes les données de l’immense problème qui reste à résoudre à l’intérieur comme à l’extérieur. Maurice Thorez, lui aussi et à la grande stupéfaction de tous, rompt avec le passé et préconise l’union autour d’un seul parti, celui de la France en guerre. Que certains voient là le résultat d’instructions reçues du Kremlin après la prise de contact du général de Gaulle et du maréchal Staline, que d’autres y voient une manœuvre ayant pour but de préparer les futures élections, il n’en est pas moins vrai que l’ensemble de la France, ses chefs comme le peuple, n’a plus qu’une seule ambition : gagner et la guerre, et la paix… »1.

Note d’information des Renseignements Généraux, le 19 novembre :

« D’une façon générale, l’opinion est désagréablement impressionnée par l’impossibilité dans laquelle s’est trouvé le général de Gaulle à constituer le ministère.

La majorité estime qu’alors que du nouveau lui était promis, on retombe dans les mêmes erreurs et rivalités politiques d’avant-guerre, que de plus la situation précaire dans laquelle se trouve la France ne lui permet pas de perdre son temps en de vaines palabres alors, que dans tous les domaines, des mesures urgentes s’imposent…

Il est à noter une réaction particulière dans les milieux étudiants, qui s’est traduite notamment par un défilé dans les principales rues de Dijon au cris de " de Gaulle au pouvoir !" »2.

Note identique, le 20 novembre :

« Les milieux américains de Dijon témoignent d’une certaine satisfaction devant l’éventualité d’une nouvelle tentative du général de Gaulle à constituer le Gouvernement. Ils ne cachent pas en effet la grande estime en laquelle ils tiennent le général de Gaulle qu’ils considèrent comme le seul homme capable de redonner à la France une place de premier plan dans le monde et de discuter des intérêts français avec autorité auprès des gouvernements amis.

Le général de Gaulle, disent-ils jouit auprès du peuple américain d’un prestige égalant celui d’un Roosevelt ou d’un Churchill.

Par contre les milieux américains bien informés ne cachent pas que dans l’éventualité de l’établissement en France d’un gouvernement communiste, le peuple français se trouverait livré à lui-même et ne saurait compter sur l’aide américaine en matière économique.

Les Américains s’étonnent en effet que tant de Français aient voté communiste, alors que l’attitude des militants communistes avant la Résistance donnait lieu à toute suspicion au point de vue de leurs sentiments nationaux »3.

60. VERS DES LENDEMAINS QUI CHANTENT ? (février 1945)

Extraits d’un rapport de police relatant les propos tenus lors d’une réunion tenue à Dijon par le Mouvement Républicain Populaire (MRP). Les thèmes abordés sont révélateurs des projets de réformes envisagés à la Libération : ce parti récent, issu de la Résistance, fait allusion à des thèmes qui sont propres aux milieux catholiques, mais se prononce aussi clairement pour la démocratie et les nationalisations.

« M. X., représentant la jeunesse dans ce mouvement, définit quelles sont les aspirations des jeunes. Le MRP s’ouvre à nous pour défendre nos légitimes aspirations. Quelles sont nos revendications ? Nous voulons :

-une organisation professionnelle

-la possibilité d’apprendre sérieusement un métier

-le prêt au mariage

-la prolongation de la scolarité à 17 ans

-une troisième semaine de congés payés

-un délégué des jeunes dans les usines

-l’organisation des loisirs et le développement de la pratique des sports

-enfin l’éligibilité à 21 ans

Et l’orateur termine en demandant pour tous la possibilité de mener une vie décente dans le travail et le bonheur.

Mme Y., présidente de la section féminine, prend la parole. " On a beaucoup discuté sur le point de savoir s’il était ou non utile que les femmes votent ; l’assemblée consultative et le général de Gaulle nous ont donné ce droit, c’est un devoir pour les femmes de voter.

Respectueuses des traditions morales et spirituelles qui firent le rayonnement de la France, nous voulons :

*-pour les femmes célibataires ou veuves sans enfants travaillant (car pour les femmes chargées de familles, leur place est au foyer), nous voulons :

-une politique économique et sociale audacieuse

-un salaire minimum vital et à travail égal à l’homme, salaire égal

-une retraite suffisante pour les vieux travailleurs.

*-pour la famille, nous voulons :

-des allocations familiales qui ne soient pas des aumônes

-le vote familial

-la liberté pour les parents du choix et de l’éducation et de l’instruction de leurs enfants

-des logements sains et aérés

-le retour de la mère au foyer"… »

L’orateur suivant, M. Z., parle de « rétablir la démocratie, car les faits ont confirmé que la liberté et la démocratie s’imposaient comme les formes françaises de la grandeur et on s’est aperçu qu’on ne gouverne pas chez nous sans la France, fût-on maréchal de France ; au printemps prochain les élections cantonales et municipales éliront les nouvelles autorités désignées par le suffrage universel…

Pour assurer l’indépendance de l’Etat, il faut supprimer les trusts. Pour assurer le respect de la dignité humaine, nous savons que dans un régime capitaliste, il n’y a pas de place pour le respect de l’homme. Pour faire aboutir la reprise de la production, la France ne veut plus travailler pour le capitaliste, mais pour l’intérêt national, et elle exige qu’à la tête des grandes industries clés soient placés des représentants, non d’intérêts anonymes, mais du bien de l’intérêt national. La nationalisation des industries clés s’impose… »1.

61. LA SURENCHERE DES COMMUNISTES (avril 1945)

Rapport du commissaire de Renseignements Généraux sur une réunion tenue à Dijon par le PCF à la salle des Etats. Il reproduit l’intervention du secrétaire régional, Marcel Dupré, nom de guerre de cet ancien responsable des FTP, qui ne se prive pas de critiquer de Gaulle et un gouvernement dont des ministres communistes font pourtant partie. Duplicité globale ou divergences au sein du parti ? Le même homme sera ensuite écarté de son poste régional.

« La position de la France sur le plan international est loin d’être brillante. Sa participation à la guerre est ridicule, eu égard à son passé et à ses capacités. A qui la faute ? Il ne suffit pas d’être grand et d’avoir 20 cm de plus que le commun des mortels, et de rabâcher à longueur de discours que la France est une grande nation, pour que l’on soit un grand homme, et que la France soit vraiment une grande nation…

On s’étonne que la France n’ait pas été invitée à Yalta, mais l’URSS, la Grande-Bretagne, les USA ont autre chose à faire : la guerre continue et la France n’y participe pas. On essaie, pour se venger, de "torpiller" Yalta, et le général de Gaulle, quand M. Roosevelt l’invite, à son retour, à le voir à Alger "met son pouce dans sa bouche et refuse". Mais croyez-vous que M. Roosevelt ait été bien puni ? Le résultat, c’est que des bateaux chargés de vivres en Amérique pour la France ont reçu l’ordre en plein Atlantique de faire demi-tour et que l’on a faim en France…

M. Marcel Dupré passe successivement en revue les questions suivantes :

-Nationalisations : en précisant que le Parti Communiste ne demande que la "socialisation", et non pas la nationalisation à la manière SNCF, des grandes entreprises, mais sans indemnisation pour les agents des trusts qui les dirigent.

-Ravitaillement : en réclamant la suppression des comités d’organisation et de répartition qui coûtent si cher à la nation.

-Ecoles : en affirmant que le Parti Communiste s’oppose à toute subvention aux écoles confessionnelles et en déclarant que si le haut clergé français, celui qui était en place sous Vichy, sous l’Allemand, et si le Vatican ne sont pas contents, ils n’ont qu’à prendre sur leurs revenus pour combler le déficit de leurs écoles. Ils n’en sont pas à quelques millions près.

-Epuration : les policiers et les juges de Vichy sont encore en place, ils devraient être en prison en attendant la poteau d’exécution.

-Armée : le Parti Communiste a réclamé une levée en masse à la Libération. Il réclame maintenant la mobilisation des jeunes classes. Mais le gouvernement à peut-être peur d’une armée populaire, dont les armes pourraient servir à instaurer la dictature du peuple.

-Problèmes monétaires : il cite des chiffres, 1000 milliards de dettes, dépenses pour 1945, 400 milliards, recettes, 100 milliards, et il énumère les mesures prises par le gouvernement : on a établi l’augmentation des impôts de consommation et surtout l’augmentation du prix du pain, contre laquelle il s’élève avec violence. Il faudrait un impôt progressif sur le revenu. Il faudrait confisquer les biens des trusts. Il faut changer les billets, sans amputation, ce qui ne toucherait que les petits, mais de manière à savoir qui sont exactement les gros possédants.

A propos de chacune de ces questions, M. Dupré multiplie les attaques contre les "ministres de la Réaction", M. Ramadier, ministre de la famine1, Teitgen, ministre du MRP, que M. Dupré affecte de confondre avec le RNP2, … gens sans honneur qui auraient dû avoir la pudeur de démissionner, pour laisser la place à des ministres comme ceux qui représentent au gouvernement le Parti Communiste… »3.

62. DE L’AVENIR DE LA DEMOCRATIE (août 1945)

Universitaire socialiste devenu maire de Dijon à la Libération, le professeur Georges Connes publie dans La Bourgogne Républicaine des analyses approfondies sur les systèmes politiques démocratiques et s’interroge sur les conditions de l’établissement d’une démocratie plus solide dans notre pays. Il discerne les défauts du parlementarisme français, et voudrait y remédier : il nous faudrait des grands partis stables et des chefs de gouvernement ne dépendant pas des caprices des majorité de coalition.

« … Disons-le avec franchise, le spectacle qu’offre actuellement la vie politique de la France n’est pas très encourageant ; on avait pu espérer, au cours des années noires, que la notion de parti aurait perdu de son importance ; on pouvait se demander si certains des anciens partis ressusciteraient d’un sommeil si long qu’il était semblable à la mort1 ; or non seulement ils sont de nouveau tous là, avec leurs conceptions et même leurs appétits, mais encore il en est né d’autres ; aux partis sont venus s’ajouter les groupes et tendances nombreux, bien trop nombreux, de la Résistance ; la confusion n’a jamais été si grande. 

L’embarras, et même la stupéfaction du corps électoral (plus que doublé par l’adjonction des femmes, sur laquelle personne ne proposera de revenir, puisqu’elle a fait de la France pour la première fois une démocratie véritable) sont au comble ; il risque de n’y rien comprendre, et de ne pas bien savoir ce qu’il fait. Et une proportionnelle rigoureuse, si elle est seule juste, risque, pratiquée à l’échelle nationale, de nous amener rapidement à l’impuissance dont est morte la République allemande2. 

Oui les institutions sont une chose, mais les mœurs et le tempérament de la nation sont tout. Si nous voulons demeurer une démocratie, il faut que le nombre de nos attitudes politiques se réduise ; il y a des signes qu’il le pourrait ; le Parti Communiste est irréductible, et c’est normal et sain ; à côté de lui, peut-être verrons-nous se constituer une grande concentration de progrès et de mouvement3, et une tendance modérée, mais qui ne saurait pas moins être constructrice et progressive, lorsque ce serait son tour de gouverner, comme ont su le faire depuis un siècle et demi les conservateurs anglais, qui ont souvent réalisé le programme des libéraux et des travaillistes…

C’est du côté américain que pourraient nous venir les usages qui assureraient la stabilité gouvernementale plutôt que la pratique britannique d’une dissolution lorsque le gouvernement serait battu ; tant que nos mœurs politiques n’auront pas changé, en effet, cette menace de dissolution, on peut le craindre, ne suffirait pas à retenir nos parlements dans la sagesse4…Le maire d’une grande ville est élu au début de la municipalité par le Conseil municipal… Pourquoi ne serait-il pas entendu qu’un président du Conseil, élu par une législature à son début, le reste pour la durée de la législature, comme un maire devant son Conseil5 ? Pourquoi ne serait-il pas entendu que les mêmes hommes ne sont pas éligibles plus de…, disons deux fois pour être généreux ? La politique ne doit pas devenir une profession, et la rotation des citoyens dans les fonctions publiques est un des éléments essentiels de la démocratie ; ainsi grandirait le respect des citoyens pour leurs représentants, qu’ils sentiraient semblables à eux mêmes et non pas à part, respect qui en est un autre élément… »6.

63. LA RENAISSANCE DE LA VIE DEMOCRATIQUE (octobre 1945)

Rapport du commissaire principal des Renseignements Généraux sur la situation de l’opinion publique après le référendum et les élections à la première Assemblée Constituante.

« Le développement de la campagne électorale a suscité un intérêt assez vif, intérêt qui trouve son origine, moins dans le conflit des idées en présence que dans l’action de diverses personnalités, et spécialement celle du leader de la liste indépendante d’Union Républicain et Sociale, M. le chanoine Kir, maire de Dijon, conseiller général. Celui-ci, assez vivement attaqué par les socialistes et les communistes, lesquels l’accusent de démagogie, a de son côté vivement critiqué la politique du Parti Communiste et la personnalité du principal des dirigeants locaux…

Le résultat des élections n’a provoqué aucune surprise (deux élus à la liste modérée, deux à la liste socialiste1). Les faits les plus marquants ont été :

a) l’écrasement du Parti Radical, consécutif, pense-t-on le plus souvent, au souvenir des fautes commises par ce parti dans les dernières années de la 3e République, à la position adoptée par lui vis-à-vis du référendum2, et sur le plan local aux difficultés internes dues à des rivalités de personnes…

b) le progrès sensible du Parti Communiste, qui a recueilli plus de 20000 suffrages ; progrès qui apparaît le résultat d’une propagande intense (à lui seul le parti communiste a organisé 600 réunions électorales en Côte-d’Or et ses représentants ont fréquemment porté la contradiction à ses adversaires), et aussi la conséquence du mécontentement précédemment signalé.

Les informations recueillies au cours de la quinzaine écoulée montrent que les difficultés de la vie quotidienne, rendues plus sensibles par l’approche de l’hiver, constituent toujours la principale préoccupation de l’ensemble de la population et l’incitent à un mécontentement qui s’exprime très fréquemment dans la plupart des conversations. La pénurie qui existe toujours en ce qui concerne les produits de première nécessité, la hausse continue des prix, les bruits d’une prochaine dévaluation dont on redoute très généralement les effets en dépit des promesses officielles, l’insuffisance de certains salaires et les menaces de grève contribuent à créer une inquiétude générale.

Les producteurs et les commerçants considèrent que le meilleur moyen d’améliorer la situation économique serait de revenir à un régime de liberté. Toutefois ce jugement reflète sans doute moins une conviction sincère que le désir d’être débarrassé d’une réglementation jugée de plus en plus irritante…

Toutefois les consommateurs, et spécialement ceux dont les conditions de vie apparaissent modestes, ne semblent nullement convaincus que le retour à le liberté leur serait avantageuse, au moins tant que durera la pénurie actuelle… C’est en particulier l’opinion des milieux syndicaux du département…

En ce qui concerne les relations internationales, la population… semble avoir accordé un certain intérêt à l’évolution de la situation en Europe orientale et sud-orientale. La politique russe fait en effet l’objet de nombreux commentaires et provoque une certaine inquiétude. Il n’est pas impossible, pour autant que l’on puisse émettre un avis à ce point de vue, que l’un des éléments du succès de la liste modérée ait été la position prise par ses leaders, qui ont adopté parfois une attitude anticommuniste en reprochant aux représentants de ce parti leur obéissance à des directives étrangères… »3.

64. LE DEPART DU GENERAL DE GAULLE (janvier 1946)

Note d’information des Renseignements Généraux. Le rédacteur se fait l’écho des réactions des différents milieux, mais le texte souligne aussi que la poursuite de la formule tripartite ne semble alors guère envisagée.

« Certains dirigeants locaux du Parti Communiste considèrent que la démission du général de Gaulle peut être le prélude à un coup de force qui aurait pour but d’imposer son retour au pouvoir. Ce coup de force serait appuyé par les éléments de droite, partisans du général de Gaulle, et une partie de l’armée1.

Toutefois les militants du Parti Communiste ne semblent pas considérer cette opération comme une manœuvre préméditée. Ils admettent une solution normale à la crise par l’élection d’un nouveau président2 et la constitution d’un cabinet socialo-communiste. Le président serait à leur avis M. Félix Gouin ou M. Vincent Auriol. Ils préféreraient l’élection de ce dernier…

L’opinion dominante des milieux MRP et de droite est que la démission de de Gaulle intervient de façon assez opportune et permettra à l’ex-chef du gouvernement de conserver sa popularité, sauf si le gouvernement socialo-communiste qui semble devoir lui succéder n’arrive pas à améliorer rapidement la situation…

Les milieux populaires paraissent à la fois surpris et inquiets de la crise gouvernementale qui vient d’éclater. Les difficultés matérielles qui vont se multipliant ont entraîné une désaffection certaine à l’égard de de Gaulle et son départ est mieux accueilli qu’on aurait pu le croire. Toutefois, aucune personnalité n’apparaissant actuellement en vue, on redoute que ce départ ne contribue, malgré tout, à aggraver une situation qui apparaît à beaucoup sans issue, à moins que la direction de gouvernement ne soit assurée par un homme doué de bon sens et d’énergie, et ne craignant pas l’impopularité de certaines mesures nécessaires ; les contingences électorales rendent peu probables, actuellement l’existence d’un tel homme.

Les milieux intellectuels portent un jugement extrêmement sévère sur l’attitude de de Gaulle. Ils considèrent qu’il n’a pas su s’imposer alors que le référendum devait lui prouver qu’il pouvait compter sur l’appui de la nation. Si le gouvernement qu’il dirigeait n’a pas su prendre les mesures énergiques nécessitées par la situation, il se trouve avoir une responsabilité directe dans l’aggravation de la crise qui nous a conduits où nous en sommes, et qui nous vaudra à brève échéance une catastrophe financière avec toutes ses conséquences économiques et sociales.

De Gaulle est donc particulièrement critiquable de se retirer à la veille de pareilles difficultés auxquelles son "incapacité" n’est pas étrangère. Cette attitude, répréhensible au point de vue moral, n’est peut-être pas sans arrière-pensée politique. En se désolidarisant de ceux qui auront à encourir l’impopularité des mesures nécessitées par la situation, il se trouverait en bonne posture lors des prochaines élections.

Une fraction de l’opinion enfin reste attachée à la personne du général de Gaulle et rejette la responsabilité des échecs du gouvernement sur les leaders des différents partis politiques, spécialement communiste et socialiste. Ce serait, à leur avis, devant l’impossibilité d’aboutir à des solutions constructives que de Gaulle aurait préféré se retirer.

Ces milieux insistent sur le danger que peut entraîner l’accession au pouvoir d’un gouvernement socialo-communiste ou communiste au point de vue économique, et redoutent un boycottage de  la part de l’Amérique. Cette opinion est du reste assez généralement répandue dans le public »3.

65. CONTRE LA FUTURE CONSTITUTION (automne 1946)

Le général de Gaulle a en juin dans son discours de Bayeux condamné le premier projet constitutionnel que les électeurs venaient de rejeter. Par le discours d’Epinal, il définit ses options et engage la lutte contre le second projet élaboré par la majorité tripartite. Sa campagne va être relayée par Le Bien Public et par les députés indépendants de la Côte-d’Or, qui semblent alors très proches des positions gaullistes et qui ont toujours été les adversaires de la politique dirigiste des partis de gauche au pouvoir. Dans la Côte-d’Or, il y aura moins d’abstentions qu’ailleurs et le non l’emportera avec plus de 58 % des suffrages exprimés, ce qui n’empêchera certes pas la Quatrième République de naître, mais dans un inquiétant climat de désenchantement.
Le 30 septembre :

« Pour la seconde fois, un projet de Constitution nous est offert. Le tripartisme, qui n’avait pas pu mener à bien le premier, a donné son estampille à celui qui a été voté dimanche, après quelques séances qui ne donneront pas une idée très belle de notre maturité politique1.

Sur le premier projet, le peuple de France s’est librement prononcé. Il a dit ce qu’il ne voulait pas et par conséquent ce qu’il voulait. Que fera-t-il devant le second ? dans quelques jours il aura parlé. Pour le moment nous savons seulement que la voix qui s’est élevée hier pour condamner le nouveau texte est une voix qui a dans le pays de profondes résonances… »

« Pourquoi il faut voter NON », par le docteur Roclore2, le 11 octobre :

« …Celui qui a voté NON le 5 mai ne peut que se répéter le 13 octobre, devant des textes qui ne diffèrent  que par leur forme. Nous avons dit NON le 5 mai à une constitution que nous estimions dangereuse, parce qu’elle instituait la confusion des pouvoirs, parce qu’elle instaurait un gouvernement d’assemblée… parce qu’elle ne garantissait ni la liberté de la presse, ni la liberté de l’enseignement, ni le droit inviolable de la propriété… De tout cela, qu’y a-t-il de changé dans les textes actuels ?…

Même confusion des pouvoirs : le pouvoir exécutif représenté par le chef du gouvernement est au service du pouvoir législatif (que détient seule l’Assemblée nationale), puisque le choix de ce chef du gouvernement dépend en dernière analyse de cette Assemblée qui peut ratifier ou refuser la désignation faite par le Président de la République3.

Même gouvernement d’assemblée, par conséquent, puisque le chef du gouvernement n’est que son mandataire et que cette Assemblée peut faire tout ce qu’elle veut. La deuxième Assemblée, le Conseil de la République, ne dispose en effet d’aucun pouvoir réel et ne peut en aucun cas s’opposer aux décisions de la première Assemblée… Même absence de garantie des libertés essentielles, que sont la liberté de la presse, de l’enseignement et du droit de propriété…

Cette constitution est la porte ouverte à la dictature. Nous ne devons pas oublier en effet qu’il suffira d’une majorité des 2/3 pour que l’Assemblée puisse réviser la constitution sans référendum, et par conséquent par un simple vote supprimer, si elle le désire, le Président de la République ou telle autre "disposition-clef" et instaurer ainsi la dictature totale de l’Assemblée (article 90)…4 »5.

66. LA REPUBLIQUE DEJA MENACEE (automne 1947)
Les difficultés économiques alimentent un mécontentement social latent dans la population et en septembre 1947 le Parti Communiste Français est sommé par les autres partis communistes européens réunis en Pologne d’adopter une attitude plus offensive. Les grèves se multiplient alors en France et en Italie à la fin de l’automne et inquiètent l’opinion publique qui y voit le signe d’un vaste complot communiste international. Le Bien Public se fait l’écho de cette crainte au moment où l’Europe se divise en blocs antagonistes.

« L’offensive contre la démocratie », éditorial du 26 novembre :
« Nouveau mouvement giratoire des grèves en France, avec ça et là des répétitions, des coups de main et sanglants désordres en Italie, allant déjà jusqu’à (la) bataille rangée avec l’armée régulière. Incontestablement, les décisions du Kominform commencent à entrer en application1.

Il serait vain de se dissimuler la gravité de l’offensive qui se déclenche contre la démocratie avec des moyens qui dépassent sensiblement ceux dont Hitler disposait. Commentant cette situation, un journaliste britannique n’hésite pas à écrire que "jamais depuis 1789, l’Europe de l’Ouest n’a connu un pareil conflit social".

Tout ceci naturellement s’accommode de fort séduisantes revendications sociales, où les saboteurs de la monnaie dénoncent les conséquences de leur œuvre et où les incendiaires jouent les pompiers devant les naïfs qui les suivent encore2. Nous laissons à M. Noguères le soin de juger ces chefs d’orchestre qui ont cessé d’être clandestins. Il le fait avec la vigueur qui convient lorsqu’il dénonce dans le "Populaire" "ceux pour qui la CGT n’est rien autre chose qu’un pion qu’on utilise, de Belgrade à Varsovie, au mépris des intérêts de la France et de la classe ouvrière française"3…

C’est notre liberté qui entre en jeu avec nos conditions de vie. Il suffit de regarder en arrière pour comprendre qu’on est en train de recréer en Italie le désordre qui, il y a 25 ans, avait abouti à la marche sur Rome, et qui avait amené le peuple italien à accepter le fascisme comme on accepte un moindre mal… ».

 Le baron Thénard,  « Le vrai mal et le vrai remède », 9 décembre :
« … La France a été secouée jusque dans ses fondements. Elle a perdu la meilleure partie de sa classe dirigeante au cours de la guerre, de la résistance et de l’occupation. La classe moyenne, travailleuse, appauvrie, est en train de fondre. La classe ouvrière est agitée par de faux prophètes qui voudraient l’entraîner sur des chemins où ni la nation, ni le prolétariat ne trouveraient leur compte…

L’Etat est malade ; sa maladie s’appelle le communisme. Après la Libération, réhabilité imprudemment, il fut admis à partager les responsabilités du pouvoir. Les chefs communistes ont alors fait figure de patriotes français, exaltant les vertus du travail et condamnant les grèves comme des crimes de lèse-patrie. Ecartés du pouvoir, la grève redevient l’arme sacrée du prolétariat et une épidémie de grèves sévit en France… On fait dérailler les trains, d’innocents voyageurs sont tués4, nos ports sont bloqués devant les secours qui nous arrivent, on provoque la police et on nargue le gouvernement…

Le communisme livre actuellement bataille en France. C’est par la force et la misère qu’il escompte la victoire… »5.

67. ACCALMIE SUR LE FRONT DU FRANC (1954)

Sauf sous le gouvernement Pinay en 1952, c’est le libéral Edgar Faure qui gère la politique économique et financière durant la législature du centre-droit, entre 1951 et 1955. Cet article du Bien Public commente le « plan » qu’il présente en tant que ministre de l’équipe de Joseph Laniel en février 1954 : il s’y fait le défenseur d’une ouverture progressive à la concurrence étrangère. 
« Dans le cadre de l’OECE (Organisation européenne de Coopération économique1) la France n’a libéré ses importations qu’à concurrence de 17, 90 %, alors que l’Angleterre l’a fait dans la proportion de 75 %, la Belgique 87 %, l’Allemagne 90 %, l’Italie 99,7 %2. La France a peur des produits étrangers et elle élève devant eux une muraille de Chine. Mais du fait de cette muraille, elle constitue pour ainsi dire aujourd’hui en Europe un îlot de vie chère.

Le plan Edgar Faure consisterait à démolir en dix-huit mois la plus grande partie de ce mur d’isolement, pan à pan. Progressivement on laisserait entrer les produits étrangers et c’est leur arrivée qui provoquerait l’ajustement graduel des prix français aux prix mondiaux… Le ministre pense qu’il réaliserait ainsi cette baisse du coût de la vie qui représente pour le travailleur la plus efficace des revalorisations de salaire.

A l’usage, ce problème d’ajustement des prix français se révélera peut-être moins facile qu’il n’apparaît sur le papier. Le directeur général des prix… signale par exemple que si l’aluminium français est relativement cher, c’est notamment parce que l’énergie électrique utilisée pour sa fabrication coûte environ 0,32 centimes au Canada contre 1,20 francs en France. Il ne saurait pourtant être question d’ouvrir nos frontières au courant électrique canadien. Pourquoi l’essence vaut-elle à Paris le prix que l’on sait alors qu’elle coûte seulement un peu plus de 45 francs en Belgique et moins de 35 francs en Hollande ? C’est que l’Etat français considère les pompes à essence comme des "pompes à phynances"3 et qu’il multiplie dès lors les taxes qui pèsent sur les carburants…

M. André Hughes, rapporteur à la Commission des Affaires économiques de l’Assemblée Nationale est d’avis que l’on peut sans doute exercer une pression sur les prix français, mais que celle-ci restera insuffisante : elle ne parviendra pas à combler l’écart entre les prix de chez nous et ceux du reste du monde. Un écart "résiduel" subsistera, que M. Hughes évalue à 10 % et qui nécessiterait ce qu’il nomme "un léger réajustement monétaire réalisé à froid"…4
Ce qui en tous cas est exclu, c’est le retour aux grandes dévaluations spectaculaires que nous avons connues au lendemain de la Libération. En décembre 1945 le dollar passa de 50 francs à 119,10 ; fin janvier 1948 il s’avança jusqu’à 314 ; c’est en septembre 1949 que la dévaluation Maurice Petsche5 lui assigna le cours de 350 francs, auquel il se tient officiellement aujourd’hui. Ce cours légal s’écarte d’ailleurs très peu du cours parallèle que l’on appelait autrefois le cours du marché noir, et qui se situe aux environs de 380-385. Si l’on se souvient que le dollar parallèle valut naguère jusqu’à 500 francs, ces cours actuels font honneur à notre devise… 

L’aide que nous accorde l’Amérique atteint actuellement des chiffres records. On l’évalue à 1400 millions de dollars, dont 800 millions de dollars pour l’Indochine. Il arrive ainsi en France chaque mois plus de cent millions de dollars qui contribuent à la bonne tenue de notre monnaie… Il appartient aux dirigeants de songer que cette aide d’Amérique s’amenuisera… »6.

68. LA FIN DE LA GUERRE D’INDOCHINE (juillet 1954)

Le baron Thénard tire à sa manière, dans Le Bien Public, les leçons de la défaite en Indochine. Sa pensée est conservatrice, nationaliste et antiparlementaire ; elle s’éloigne du gaullisme par d’autres aspects, tels que le refus de condamner en bloc le régime de Vichy ou l’attachement à la construction européenne :

« … Depuis la Libération, le manque d’une politique réaliste nous a fait accumuler bien des erreurs en Indochine. Le remplacement des représentants de la France, qui pendant l’occupation avaient tenu tête aux Japonais, qui avaient la connaissance et la confiance de ceux avec qui ils avaient souffert, a été une première et très grave erreur pour notre prestige1.

D’autres part, la présence au gouvernement de politiciens communistes a surpris nombre de compatriotes dans la mère patrie comme dans la France d’outremer et elle a inquiété nos alliés2. La réception de Ho-Chi-Minh à Fontainebleau, en 1946, pouvait être le commencement d’une politique en Indochine, à condition d’être suivie, sinon son influence aurait dû être énergiquement combattue dès l’origine.

Les gouvernements qui se sont succédés nous ont présenté une guerre, devenue peu à peu sanglante puisqu’elle nous a coûté annuellement la valeur d’une promotion de Saint-Cyriens3, comme la répression d’une rébellion. L’effort de donner à nos combattants les moyens de lutter à armes égales n’a pas été fait et nos gouvernants ont laissé se poursuivre la campagne matérielle et morale du parti communiste contre nos troupes4. Toutes ces erreurs se payent, car toutes les erreurs se payent un jour !

Le président Mendès France a pris le pouvoir à un moment critique, il a obtenu le cessez-le-feu au prix de lourds sacrifices, mais dans des conditions honorables pour notre pays. Nous pouvons lui en être reconnaissants. Il est facile de dire que l’on eut pu faire mieux. Pourquoi ceux qui se sont succédé au pouvoir, alors que la situation était moins tragique, ne l’ont-ils pas fait ?

L’erreur de la non-préparation de la guerre de 1939, tant par les gouvernements antérieurs que par le Parlement, semble s’être reproduite en Indochine. Le Parlement français est un cirque où diverses équipes se disputent le gouvernement dans l’intérêts des partis. L’intérêt général du pays, sa sécurité, celle des nations de l’Union française, sont à la merci des séances de nuit où siègent quelques dizaines de parlementaires et où des huissiers ont mandat de voter. 

Le pays, tous ceux qui ont perdu  les meilleurs de leurs enfants, et en 19405, et depuis lors en Indochine, doivent avoir compris et exiger que cela change.

La force de l’évolution mondiale entraînera les Etats d’Europe à se fédérer pour conserver leur liberté et la paix en face du bloc sino-soviétique. La France peut encore être la clef de voûte des Etats-Unis d’Europe. Il semble bien qu’en ce moment elle ait l’occasion de reprendre son rôle de grande puissance, qui sera, sans cela, occupé par l’Allemagne » 6.

69. « AU REVOIR, MONSIEUR MENDES FRANCE » (février 1955)

Le député socialiste Jean Bouhey exprime sa déception après la chute du gouvernement de Pierre Mendès France renversé par une coalition hétéroclite englobant le MRP, qui ne lui a pas pardonné l’échec du projet d’armée européenne (la CED), les communistes, qui ne lui pardonnent pas son acceptation du réarmement allemand, et les groupes de pression coloniaux, très influents chez les indépendants et les radicaux, qui ne lui pardonnent pas les réformes adoptées en Tunisie. Les socialistes semblent le regretter et envisager de le soutenir plus activement s’il revient au pouvoir un jour.

« Nous avons dit qu’en politique comme en beaucoup de choses, il est plus facile de démolir que de reconstruire. Il suffit de suivre les divers aspects de la crise gouvernementale pour s’en rendre compte. Voilà plus de huit jours que Mendès France a été brutalement renversé et nul ne sait encore qui le remplacera1.

Personne ne doit se faire d’illusion sur le climat que va connaître son successeur. Le pays n’a pas compris les raisons qui ont déterminé la chute. Aucune ne lui sembla impérieuse. Il suffit de converser avec la jeunesse pour s’en rendre compte. La décade qui va de vingt à trente ans ne cache pas une instinctive déception. Après les huit mois qu’elle vient de traverser, de juin à février, elle a senti que notre pays fut gouverné et elle ne veut pas recommencer une période d’immobilisme au cours de laquelle les responsables tournent les obstacles en se laissant paralyser par les dosages ou les compétitions internes. Ces jeunes hommes qui n’ont jusqu’alors suivi aucun parti politique ont l’impression que Mendès France avait eu, pour eux, un immense mérite : il est toujours allé droit au but sans se préoccuper des nombreux obstacles et de considérations qui pour lui étaient secondaires. Il gouvernait…

Des amis viennent de m’adresser le point de vue d’un grand journaliste… et j’ai tenu à insérer ces quelques réflexions que j’approuve entièrement… :

"Comme la chèvre de M. Seguin, le brave Pierre Mendès-France a été mangé par le loup. Comme elle, il s’est battu vaillamment jusqu’à l’aube, ou peu s’en faut, rendant coup pour coup à la bête. Sa défaite était hélas certaine. Le Parlement n’a pas l’habitude de tolérer qu’un gouvernement dure plus de six mois. Ou alors il faut qu’il se tienne tranquille, qu’il ne gouverne pas mais laisse aller les choses. Un certain nombre de prédécesseurs de P. M. F.2 obtinrent ainsi un long sursis…

Je veux simplement traduire le sentiment d’un certain nombre de gens qui ne militent dans aucun parti, sauf dans celui du bon sens. Ils savent gré à P. M. F. d’avoir rendu sa dignité à une fonction bien dévaluée et d’avoir montré du courage à un poste où se hissent plus souvent les hommes habiles que les hommes de caractère. Que P. M. F. se soit quelquefois trompé, c’est possible, mais ceux qui l’affirment aujourd’hui sont bien téméraires, car ils ne disposent pas du recul nécessaire pour en décider…

Une partie de l’opinion, dont je reconnais qu’il est difficile d’apprécier l’importance, … lui a été reconnaissante d’avoir mis fin à la guerre d’Indochine, d’avoir déclaré tout net que l’alcoolisme était un fléau, de s’être opposé avec le même courage que jadis le petit roi de Bourges à des féodalités aussi puissantes que celle des betteraviers… Cet homme qui s’est épuisé à lutter contre tant d’ennemis mérite, même si on ne partage pas toutes ses vues, un grand coup de chapeau. Au revoir, Monsieur Mendès France. Au revoir signifie qu’on ne désespère pas de vous retrouver au gouvernail que vous avez tenu d’une main si ferme" 3».

70. LA CRISE DE SUEZ (été-automne 1956)

On a du mal à comprendre aujourd’hui l’ardeur belliqueuse qui s’empare de l’opinion publique durant l’été 1956 quand le président égyptien Gamal Abdel Nasser nationalise le canal de Suez. Poussé par les militaires qui voient en lui le soutien principal de la rébellion algérienne, le gouvernement de Guy Mollet, dirigé par les socialistes, met sur pied, conjointement avec le gouvernement conservateur britannique, une opération militaire en liaison avec une offensive israélienne préalable. L’opinion hostile au nationalisme arabe applaudit et va jusqu’à présenter Nasser comme un nouvel Hitler qu’il faut arrêter quand il est encore temps. La déception sera grande quand les Etats-Unis laisseront l’ONU condamner cette entreprise.

Le Bien Public, le 6 septembre : « Le double jeu se déploie au Caire avec une ampleur qui donne une idée des méthodes du dictateur égyptien. A l’entendre, il n’a jamais eu que des intentions  bienveillantes à l’égard de tous et en particulier des Occidentaux. Contre la reconnaissance de son coup de force, il est prêt à donner toutes les assurances…

Tout ceci d’ailleurs ne gêne nullement les matamores de service qui continuent à couvrir la France d’injures, à proclamer "que les femmes égyptiennes suffiront à régler le sort de la piteuse armée française", à répéter que l’Egypte est mobilisée et que, derrière elle, il y a tout le monde arabe et tout le monde soviétique. On renchérit même en proclamant qu’aucun règlement ne peut être envisagé tant que l’Etat d’Israël n’aura pas été liquidé1…

C’est là une atmosphère qui rappelle étrangement celle de Munich : les méthodes sont les mêmes ; les buts sont aussi les mêmes ; mais les démocraties, même celles dont on escompte la faiblesse, doivent se souvenir que Munich ne fut pas une solution très heureuse. »

Le même journal, le 17 septembre : « …En face du bloc maintenant cimenté des pays concentrationnistes et esclavagistes, les démocraties gardent la tête froide… Elles viennent de redire leur souci, sans s’incliner devant la force, de tout faire de ne pas recourir à la force, mais tous ceux qui soufflent sur le brasier2 alimenté par le Führer du Caire prennent tout de même une responsabilité dont ils auront à répondre devant les hommes qui croient à la paix. »

Le 9 novembre : « Devant la carence des organismes internationaux, protecteurs patentés du droit et de la morale, la France et la Grande-Bretagne ont dû prendre des mesures graves dans le Proche-Orient. Pendant des mois un dictateur avait pu menacer impunément de faire sauter le monde ; il avait pu, en violation des décisions des Nations-Unies, entretenir un état de guerre avec Israël et terroriser ses voisins sous ses grandiloquentes menaces ; il a pu se livrer impunément à une opération de rapine contre une voie internationale qui constitue une artère vitale du monde. Encouragé par l’impérialisme soviétique, il était en train de mettre en place les facteurs d’une nouvelle agression3.

La France et la Grande-Bretagne ont eu le courage de faire le barrage contre cette guerre, de jeter le poids de leurs forces dans une opération de police que les Nations-Unies auraient faite depuis longtemps si elles en étaient capables4… Le guignol du Caire s’effondrait après avoir vu sa flotte et son armée se rendre sans combattre devant les Israéliens : il a tout à coup repris de l’assurance avec les encouragements de Moscou… »5.

71. LES REPERCUSSIONS DE LA CRISE HONGROISE (automne 1956)

La révolte de la Hongrie et l’intervention brutale des troupes soviétiques à la faveur de la crise de Suez provoquent de vives réactions anticommunistes en France, et surtout creusent un fossé entre les communistes et leurs « compagnons de route » intellectuels, qui avaient longtemps été attirés par la propagande communiste. Le Bien Public ne manque pas l’occasion de souligner ce divorce, que les événements d’Algérie atténueront mais que les autres crises du bloc communiste finiront par accentuer.

« La révolte qui soulève les Français, et spécialement la classe ouvrière, devant le drame de la Hongrie, a atteint une ampleur qui dépasse l’imagination. Cette soldatesque sauvage tirant sur les étudiants et les ouvriers désarmés, cette police qui est la honte de ce régime inhumain traquant avec sadisme tous ceux qui croient à la liberté… : ceux qui ont commis ce crime et l’ont approuvé se sont mis au ban de l’humanité1.

Les tueurs de Budapest et leurs complices savent d’ailleurs si bien de quoi il retourne que parmi les consignes que les dirigeants communistes donnent à ceux qui les suivent encore, à ceux qui n’ont pas encore compris, ils donnent celle de parler de tout, sauf de la Hongrie2. "Bientôt il nous faudra compter nos amis", disait avec amertume ces jours derniers Mme Vermeersch3.

En effet (pour) ceux qui s’étaient laissés prendre au piège commencent à ouvrir les yeux ; ceux qui avaient cru que le parti communiste était un parti comme les autres, qui avaient cru que dans ses rangs on militait pour la République et pour le peuple, ceux qui avaient cru qu’avec lui ils combattaient pour la "classe ouvrière" et contre le fascisme, devant le sang de Budapest, devant la misère d’une classe ouvrière massacrée parce qu’elle était lasse d’être écrasée sous l’arbitraire de la police et exploitée comme jamais classe ouvrière ne le fut par aucun régime, les équivoques se dissipent.

Et aujourd’hui c’est Jean-Paul Sartre, l’intellectuel dont le parti communiste se faisait gloire, qui écrit :  "je condamne entièrement et sans aucune réserve l’agression soviétique… C’est le peuple, ce sont les ouvriers et les paysans que l’on massacre aujourd’hui. Ce que le peuple hongrois nous apprend par son sang, c’est la faillite complète  du socialisme en tant que marchandise importée d’URSS."

C’est Albert Camus qui, avec les intellectuels, met les Nations-Unies en demeure d’examiner sans désemparer "le génocide dont est victime le peuple hongrois".

Ce sont les syndicats ouvriers, ceux qui sont au service de la classe ouvrière et non d’un gouvernement étranger4, qui affirment que "le fascisme de Moscou constitue le plus grand danger pour l’humanité et pour la paix". C’est la Ligue des Droits de l’Homme que personne ne saurait accuser de "fascisme", qui proclame que "la liberté ne se noie pas dans le sang, pas plus que la pensée ne s’étouffe dans la flamme des autodafés ou ne se jugule par des vitres brisées".

Devant le drame les équivoques s’effacent. Et le parti communiste, ou du moins ce qui en reste, apparaît tel qu’il est : un corps étranger dans un pays qui s’est toujours fait gloire de son amour pour la liberté et de son respect pour l’homme »5.

72. UN BILAN CONTRASTE DE LA IVe REPUBLIQUE (hiver 1958)

« Tout ne va pas si mal », titre Le Bien Public le 13 janvier ; mais les représailles brutales opérées par les militaires français en Tunisie souligneront bientôt l’isolement diplomatique de la France, et poseront le problème de l’avenir de ses institutions, que le chef du gouvernement, Félix Gaillard, tente alors de réformer.

« Au moment où, pour la première fois, le fleuve du pétrole saharien arrivait à Touggourt, le secrétaire d’Etat aux PTT annonçait officiellement la découverte par un groupe de savants français, du "tecnetron", qui va ouvrir devant la science de l’électronique des possibilités gigantesques. Ainsi la France voit s’ouvrir devant elle des possibilités magnifiques : celle d’être un jour la troisième puissance énergétique du monde 1; celle de prendre rang dans le peloton de tête des puissances scientifiques.

Certes il y a des choses qui ne vont pas en France. Nous avons une politique qui n’est pas en rapport avec les besoins du pays. Nous avons des habitudes parlementaires qui constituent pour nous un lourd handicap. Nous avons le travail que poursuit le Parti Communiste selon les consignes qui viennent de l’étranger. Mais malgré les méthodes désuètes, malgré le travail de sape que poursuit un parti qui est au service d’un gouvernement étranger, la France garde ses chances. Ses usines travaillent et sa production enregistre une montée qui étonne l’étranger ; nos chemins de fer sont regardés comme des modèles ; nos savants travaillent patiemment et s’ils font moins de bruit que les autres, s’ils ne font pas exploser des bombes atomiques2, ils n’en apportent pas moins au monde une contribution digne de notre passé.

Un journal anglais, "Evening Standard", commentait ces jours-ci le miracle français : "jamais, écrivait-il, la France n’a été plus prospère et son peuple plus heureux… Les ventes de Noël ont dépassé de 16 % celles de l’an dernier ; dans l’ensemble les salaires ont suivi la montée des prix et les travailleurs de l’industrie ont vu leurs gains augmentés de 5 % chaque année depuis quatre ans. La productivité s’est accrue dans la même période de 7 à 8 %, chiffre que n’a égalé aucun pays au monde. Pour la première fois de son histoire la France se trouve être une nation moderne et hautement industrialisée" … Une leçon à ceux de nos ennemis qui se pressent un peu trop de parler de nous au passé. » 

 Mais trois semaines plus tard, la situation inspire au baron Thénard à un bilan plus sombre : 

« … Dans le même temps nos finances se sont écroulées. D’autres qui avaient été à nos côtés dans le combat ont connu des difficultés comme les nôtres, mais leurs finances sont demeurées saines. On a même vu l’Allemagne vaincue relever ses villes et ses usines en ruine et faire en même temps de sa monnaie une des plus saines du monde… Les vingt-quatre gouvernements que la France a connus depuis la Libération ne pouvaient pas apporter au pays cette continuité, cette sécurité qui sont la condition du succès…

Tandis que nous perdions notre temps en stériles batailles de partis, nous perdions l’Indochine. Nous perdions les comptoirs de l’Inde où une population qui aurait voté français, si nous l’avions consultée, a été livrée à une domination étrangère3. Nous perdions nos droits sur Suez, artère vitale de l’Occident, et nos troupes, à la veille d’un succès définitif qu’elles allaient remporter côte à côte avec les troupes anglaises, étaient stoppées par l’intervention de nos alliés autant que par la menace de nos ennemis. Maintenant nous avons à faire face à l’agression que nous supportons en Afrique du nord… » 4.

73. L’ARGUMENTATION DES PARTISANS DE 

L’ALGERIE FRANCAISE (avril 1958)

Le sénateur Roger Duchet a été longtemps maire de Beaune et il est aussi un des fondateurs du Centre National des Indépendants ; il s’affirme comme un des leaders les plus engagés dans la défense de l’empire colonial français. Il explique pourquoi les députés de son parti et les défenseurs de l’Algérie française ont provoqué la chute du gouvernement de Félix Gaillard le 16 avril 1958 : celui-ci acceptait une médiation américaine dans le conflit opposant la France au gouvernement tunisien d’Habib Bourguiba, accusé de complicité avec le FLN algérien. En fait ce n’est pas simplement une crise ministérielle de plus et c’est le régime qui est maintenant menacé.
« Tous les parlementaires nationaux1 savent que la crise qui s’ouvre est grave. Pourquoi alors des hommes comme Pinay, Soustelle, Bidault, Morice, Jacquinot2 ont-ils renversé le gouvernement ? Parce qu’ils avaient la certitude que la politique tunisienne conduisait à la perte de l’Algérie et du Sahara.

Nous avons des gages dans une Tunisie qui nous fait la guerre et est responsable de la mort de nos soldats. Les principaux aérodromes sont restés à la France… Bizerte, qui est la base aéronavale la plus formidable de la Méditerranée est occupée par nous… Le gouvernement a, lui, proposé que les bases soient abandonnées si la frontière était contrôlée. Bourguiba, qui veut soutenir les rebelles et nous faire perdre l’Algérie a refusé toute concession. Le gouvernement s’est incliné…

La politique gouvernementale conduisait à transformer toute la Tunisie en une place d’armes pour les fellagha3. Elle conduisait à de nouveaux et sanglants combats et à la perte de l’Algérie. Tous les chefs militaires étaient de cet avis. Et j’ai rencontré bon nombre de députés socialistes qui partageaient les mêmes angoisses.

Nos alliés (les Etats-Unis) critiquent, souvent avec véhémence, la nouvelle crise française. Mais ils ont pratiqué une politique arabe qui a fait une retentissante faillite. Ils ont, avec nous, été chassés du Moyen-Orient4. Ils seront, avec nous, chassés de toute l’Afrique s’ils persévèrent dans leurs erreurs. Et ce sont les Soviets qui, derrière le panarabisme, s’installeront et gagneront…

Que faut-il faire maintenant ? Il faut choisir entre deux politiques. Ou bien il faut bloquer la frontière tunisienne, exercer le droit de suite, traquer la trahison, exiger de nos alliés une solidarité effective. Ou bien il faut négocier immédiatement avec les rebelles et accepter que la France devienne une petite nation, sans empire, sans avenir et sous la tutelle de l’étranger. Mais la pire solution est celle que le gouvernement proposait et qui consiste à prolonger les combats5, à céder pas à pas jusqu’à la défaite, aux abandons et au déshonneur.

Je souhaite pour notre patrie qu’il se trouve enfin quelques hommes de caractère qui imposent le redressement et qui exigent le respect de l’indépendance nationale. Si un gouvernement de salut6 faisait preuve de quelque activité et de quelque énergie, la France serait aussitôt redoutée de ses ennemis et respectée de ses alliés. Et l’Algérie serait sauvée. La France aussi »7.

74. LE REFERENDUM : « OUI OU NIET » (septembre 1958)

Autrefois proche de l’Action Française, plus tard académicien, l’écrivain Thierry Maulnier publie alors régulièrement des articles dans Le Bien Public. Ardent défenseur de l’Algérie française, il pourfend avec vigueur les adversaires de la nouvelle constitution, avant même que le texte définitif de celle-ci ne soit présenté. L’argumentation est manichéenne, mais efficace.

« Ne pensez-vous pas qu’il y a des réserves sérieuses à faire sur ce projet de constitution ?

Sans prendre le temps d’écouter ma réponse, mon interlocuteur commença alors à m’exposer les fâcheuses conséquences que pourrait avoir, dans l’hypothèse où un amateur de pouvoir personnel serait un jour candidat heureux à la Présidence, l’étendue des pouvoirs conférés à l’exécutif.

Je le laissai parler très poliment jusqu’à sa conclusion : ce serait la voie ouverte à l’aventure.

C’est alors que je lui dis : et la faiblesse de l’exécutif, n’ouvre-t-elle pas, plus sûrement encore, la voie à l’aventure ? Ne fûmes-nous pas assez près de ce que vous appelez l’aventure, dans les jours qui suivirent le 13 mai ? Croyez-moi, ce qui conduit le plus sûrement à la dictature, de droite ou de gauche, ce n’est pas la force de l’Etat, c’est sa faiblesse…

Les électeurs dans leur ensemble ne sont pas des exégètes du droit constitutionnel. Ils ne se décideront pas selon un alinéa, une incidente dans un paragraphe ou la place d’une virgule. Je vais plus loin : ils se prononceront moins sur un texte qu’à l’occasion d’un texte. Ils se prononceront pour ou contre une espérance, une amorce de redressement, de renouveau national. Et ils auront raison. Car là est le véritable enjeu du débat.

Le grand choix, le choix décisif, peut-être définitif que la France va faire dans quelques semaines, c’est le choix entre deux routes : celle d’un effort sans aucun doute difficile vers la renaissance qui seule peut lui assurer une place de grande nation dans le monde moderne, et celle du consentement au déclin et à l’abdication.

A tous ceux qui gardent une hésitation, je donnerai un conseil bien simple. Qu’ils regardent la floraison des affiches qui les invitent à voter non, en ce moment même, sur tous les murs de France. Ces affiches, c’est le parti communiste qui les inspire, qui les rédige et qui les signe, en prenant seulement la précaution cousue de gros fil de camoufler sa signature au milieu de celles des partis-fantômes et des associations-croupions qui servent sa politique et font son jeu.

La constitution qu’on va nous proposer n’est peut-être pas parfaite. Y a-t-il eu au cours de l’histoire des hommes une seule constitution qui le fût ? Mais si j’avais un doute à ce sujet, ce doute se dissiperait au spectacle des forces qui s’ameutent contre elle. Ceux qui conseillent aux Français, ceux qui somment les Français de voter non, ce sont ceux qui, partout et toujours, conspirent la ruine de la France1. Ceux qui soutiennent le FLN, ceux qui veulent nous chasser d’Afrique. Ceux qui veulent dresser les uns contre les autres les peuples du monde libre. Quel que soit le nombre des non, la grande masse de ces non sera fournie par ceux qui suivent les consignes du Parti Communiste. Voter non, c’est voter russe. Nous n’avons pas à choisir entre le oui et le non, mais entre le oui et le niet.

C’est là une vue un peu trop sommaire des choses ? Je le veux bien. Méfions-nous des vues trop subtiles. Le 28 septembre ne sera pas l’heure des cheveux coupés en quatre…

Imaginons un instant, pour finir, la constitution rejetée. Nous nous retrouverions bel et bien devant le néant. Est-il concevable que la IVe République reprenne sans heurt ses bonnes petites habitudes comme si rien ne s’était passé depuis le 13 mai ?

Alors, la guerre civile ? » 2.

75. LES DEBUTS DU NOUVEAU REGIME (décembre 1958)

Député depuis la Libération, maire de Dijon, le chanoine Kir est à 82 ans le doyen d’âge d’une Assemblée Nationale très renouvelée par les élections de l’automne 1958, et à ce titre il assume provisoirement la présidence et prononce le rituel discours de rentrée. Il n’a jamais eu de bons rapports personnels ni avec le nouveau chef du gouvernement, ni avec les gaullistes. Comme la plupart des Indépendants, il s’est au printemps rallié au général de Gaulle, mais ce ralliement n’implique pas pour lui la condamnation sans appel du parlementarisme.

« C’est au privilège de l’âge que je dois l’insigne honneur de présider la première séance de l’Assemblée Nationale de la Ve République. Si les formes constitutionnelles se sont simplifiées pour s’adapter aux besoins comme aux leçons de l’expérience, les traditions, elles, subsistent, aussi bien que la République, elle aussi, demeure…

Au nom de vous tous, je salue, au banc du gouvernement, M. le président du Conseil des ministres, le général de Gaulle. Une fois de plus il apporte à la France une solution et une espérance. Son autorité et son prestige ont permis d’épargner à la patrie des excès, d’où qu’ils viennent, qui dans un moment particulièrement critique auraient pu jeter le pays dans le désordre et l’aventure. J’ai la certitude de lui  exprimer la reconnaissance de tout le Parlement, et, par le jeu combiné d’une majorité cohérente et d’une opposition constructive, l’assurance du soutien de l’Assemblée en vue de l’application d’un programme nécessaire de rénovation nationale et de progrès social…

Au lendemain des journées de fièvre et d’orage, comme il serait souhaitable de laisser au dehors tout esprit partisan, et, quelle que soit l’étiquette sous laquelle nous avons été élus, de ne retenir qu’un objectif : servir passionnément les seuls intérêts de la France.

Tout au long de la récente campagne électorale, nous avons tous pu nous rendre compte des critiques violentes et trop souvent injustifiées portées contre certains membres du Parlement, ainsi généralement contre tous les hommes publics, tant et si bien que le meilleur titre civique que tel ou tel candidat ait pu fréquemment exposer au jugement des électeurs était précisément de n’en posséder aucun. C’est là chose grave. Il appartient au Parlement lui-même de remonter dans l’opinion publique un courant qui nous conduirait bien vite à la dictature, dont la grande majorité des Français ne veulent pas…

La fonction parlementaire ne s’improvise pas, mais requiert tout un passé de dévouement au service rude et nécessairement bénévole d’un idéal généreux, de longs efforts, beaucoup d’indépendance et de la fierté. Une élection, nous en avons connu des exemples, est parfois le résultat d’un engouement ou d’un hasard1. Une réélection ne l’est jamais…

Ce n’est pas tant l’insuffisance des hommes que celles des institutions qui ont précipité la chute de la IVe République, issue de la mauvaise constitution de 1946, ruinée par ses contradictions et son impuissance, et surtout accablée de trop lourdes dépenses militaires que des guerres, succédant à des guerres, n’ont cessé d’imposer…

Le patrimoine de la France déborde largement nos frontières métropolitaines. La présence parmi nous, aujourd’hui et demain, de députés de l’Algérie, librement désignés, n’est-elle pas un des espoirs d’une solution libérale et désormais pacifique ? Pour la première fois les populations qu’ils représentent, ont pu voter, hommes et femmes, dans l’égalité des droits et des devoirs, quelles que soient les familles spirituelles qui les ont délégués… Tous unis à l’abri du même drapeau, égaux devant la loi…, tous les citoyens de la métropole, de l’Algérie et de nos départements d’outremer se trouvent ici démocratiquement représentés, sans distinction d’origine, de race ou de religion… » 2.

76. LES REACTIONS AU PUTSCH D’ALGER (avril 1961)

L’évolution de la politique algérienne du Président amène une recomposition politique. L’extrême-droite se juge flouée, tandis que la gauche, très affaiblie en 1958, se mobilise en faveur d’une solution négociée au problème algérien. Quand les chefs militaires tentent un putsch à Alger, à l’aide de quelques régiments d’élite, en particulier des légionnaires, les syndicats organisent une grève et prennent nettement position contre cette entreprise ; ils n’abandonnent pas cependant leur méfiance à l’égard du pouvoir gaulliste. De leur côté les gaullistes se mobilisent aussi.

« Les cheminots du dépôt de Dijon-Perrigny, réunis le 24 avril 1961 et conscients de leurs responsabilités, constatent que les coups de force du 13 mai 1958, 24 janvier 1960 et 22 avril 1961 ont été dirigés par les mêmes éléments factieux1…

-demandent avec insistance au gouvernement, et en particulier au Président de la République, de prendre les mesures nécessaires pour ramener l’ordre en Algérie, par tous les moyens.

-exigent la radiation immédiate des cadres de l’armée et de la fonction publique des cadres factieux, ainsi que la suppression des retraites servies à certains d’entre eux2.

-demandent, dès le rétablissement de l’ordre, que soient reprises des négociations en vue d’un aboutissement rapide de la paix par une loyale et honnête autodétermination… » 

« Les syndicats SNES et SGEN des sections du lycée Carnot ont participé à la grève le 24 avril pour manifester leur opposition aux auteurs du nouveau coup de force d’Alger.

Ils tiennent cependant à affirmer que leur action ne saurait en aucun cas préjuger de leur attitude vis-à-vis du régime gaulliste et de sa politique. 

Ils soulignent notamment que l’audace des ultras a trouvé sa source dans la longue indulgence du pouvoir envers eux, dans les contradictions de la politique algérienne du Président de la République et dans le refus persistant de s’appuyer sur les forces populaires, syndicales et politiques, pour aboutir rapidement à la négociation et à la paix.

Ils restent persuadés que seules l’union sans exclusive et l’action résolue de ces mêmes forces permettront de réaliser ces objectifs et de restaurer en France une véritable démocratie. 3»

« Vous avez entendu l’appel du chef de l’Etat et celui du premier ministre. Après l’Algérie, le territoire de la métropole est menacé à son tour. Ainsi, par la folle entreprise de quelques ambitieux et de quelques fanatiques, la catastrophe évitée à grand peine en mai 1958 risque d’éclater. C’est l’honneur de l’homme du 18 juin de n’avoir jamais plié. Aujourd’hui et demain, comme hier, nous savons qu’il restera ferme à son poste. Il nous a demandé de l’aider. Vous tous, Françaises et Français de la Côte-d’Or, en ces heures tragiques, répondez à son appel. Comme aux jours de Verdun, de 1940, de la Résistance, groupez-vous, prêts à servir jusqu’au bout.

Une poignée de mercenaires dévoyés ne fera pas la loi sur le sol de France, insultant aux traditions glorieuses de la Légion. Elle n’imposera pas sa volonté au général de Gaulle. 

Anciens combattants, anciens des maquis, anciens FFL, officiers, sous-officiers et soldats de carrière, du contingent et de réserve, votre devoir est d’aider à maintenir l’ordre, à réduire à l’impuissance les complices des factieux d’Alger. Rejoignez nous au Service d’Action Civique…» 4.

77. LA REPUBLIQUE ET SON ARMEE (mai 1961)
Le putsch d’avril 1961 révèle combien, au cours de ces années de guerres coloniales, l’armée a été amenée à se considérer comme investie d’une mission supérieure et à multiplier les initiatives sans trop tenir compte du pouvoir politique légal ; son échec montre aussi que les officiers putschistes se sont isolés de la nation et que le pouvoir politique du nouveau régime a les moyens d’imposer sa volonté. Le député François Japiot tire les leçons de cette crise grave1.

« En décembre dernier, intervenant à l’Assemblée nationale lors du débat sur l’Algérie, j’avais rappelé que le général de Gaulle concluait un de ses premiers livres en affirmant que le génie de la France "se reflète fidèlement au miroir de son armée". Et je terminais mon propos en souhaitant que l’Armée et la Nation restent toujours aussi indissociables qu’un miroir intact et son reflet2.

Aussi, comment ne pas être péniblement surpris que ce soient des chefs militaires, ayant exercé les plus hauts commandements, qui aient pu assumer la lourde responsabilité de la brisure du miroir, et par là même celle de la Nation ?

Décidément il est grand temps de revenir à ce qui fut la règle d’or de l’armée française, sauf à de rarissimes heures de son histoire : apolitisme et discipline. Il fallut l’affreux malheur de la défaite et de l’occupation pour créer les circonstances exceptionnelles où transgresser cette charte put apparaître à certains comme un devoir.

Ainsi de même qu’un déporté garde la trace physique des tortures qu’il a subies, ou le combattant les séquelles de ses blessures, l’armée souffre encore aujourd’hui de cicatrices mal refermées et qui se rouvrent à l’occasion3.

Et pourtant il n’y a pas, il n’y aura jamais d’armée digne de ce nom dans une Nation redevenue libre et maîtresse de son destin que si le fameux article premier du règlement militaire est l’unique loi de tous, du simple soldat au plus élevé des gradés : "la discipline étant la force principale des armées, etc." Ce principe battu en brèche, tout s’écroule : c’est l’anarchie d’abord, la guerre civile ensuite. Plus encore qu’à son uniforme de drap, c’est donc à cet uniforme moral que tout militaire doit un absolu respect.

Mais en rappelant sans ambages ce que la Nation est en droit d’exiger rigoureusement de ceux à qui elle confie sa défense, donc sa liberté et sa vie, peut-on en revanche oublier les devoirs qu’elle a vis-à-vis d’eux ?

Le peuple français, c’est-à-dire chacun de nous, a-t-il conscience d’avoir toujours partagé, comme s’ils étaient les siens, leurs efforts, leurs sacrifices ? A-t-il, sauf exceptions, pris vraiment à cœur le drame de ces militaires de tout grade, de tout âge, de toute condition sociale qui, depuis vingt ans, des champs de bataille à ceux de la Résistance, des camps de prisonniers et de déportés en Allemagne aux rizières d’Indochine ou aux djebels algériens, ont vécu en déracinés ?

S’ils ont parfois des réactions qui nous étonnent et même nous heurtent, n’est-ce pas parce que ces hommes, trop longtemps coupés de toute vie familiale et nationale, en butte souvent à l’indifférence, voire à l’hostilité ou à la calomnie de certains compatriotes, ont fini par se sentir isolés comme dans une sorte de ghetto ?…

Il faut que la France et son armée reprennent confiance l’une dans l’autre. A aucun prix le miroir ne doit plus risquer d’être brisé » 4.

78. LE PROBLEME ALGERIEN EN FRANCE (automne 1961)

Les Algériens musulmans installés en France sont l’objet de la surveillance vigilante d’un service spécial de la police, le SCINA. Nous citons ici le rapport diffusé auprès de la région de l’est par ce service après les manifestations algériennes d’octobre 1961 à Paris. On sait que la répression brutale de ces manifestations a provoqué de nombreuses victimes, dans des conditions qui commencent seulement à être sérieusement étudiées aujourd’hui.

« Etat d’esprit à la suite des manifestations ; populations musulmanes :

On a dit que les Musulmans qui se sont rendus aux lieux de rassemblement se sont déplacés sous la contrainte. Il est exact que des agents FLN ont visité les hôtels NA1, les centres d’hébergement et les bidonvilles, menaçant de sanctions, dont d’importantes amendes étaient les moins graves, des musulmans qui refusaient d’obtempérer aux ordres. Mais il est exact aussi que peu de sanctions ont été appliquées, pour la seule raison que les réticents ont été peu nombreux.

"Mis en condition" par la propagande frontiste, qui a su parfaitement utiliser le prétexte d’une protestation contre les mesures de sécurité prises par la Préfecture de Police2, les Musulmans dans leur grande majorité n’ont pas manifesté à leur corps défendant.

D’après les sondages qui ont pu être effectués, les Musulmans sont fiers d’avoir manifesté. Ils sont fiers d’avoir fait la preuve de leur cohésion, de leur force et d’avoir protesté contre des mesures qu’ils jugent discriminatoires et vexantes.

Ils ont été surpris de la réaction énergique de la police. Confiants dans les assurances que leurs avaient donné les " frères" du FLN, les Musulmans ne pensaient pas que les réactions policières seraient violentes et les arrestations nombreuses. L’évolution a donc surpris les participants sans, pour autant, les conduire à refuser à l’avenir leur concours à de nouvelles manifestations qui seraient ordonnées.

Ils craignent dans une certaine mesure le départ en Algérie. L’éloignement en Algérie privant l’intéressé de son gagne-pain en France est redouté. Les musulmans craignent dans l’immédiat cette mesure mais pensent qu’elle ne sera que temporaire, qu’elle sera rapportée ou que, l’indépendance algérienne étant proclamée, ils pourront revenir en France en citoyens "libres" et respectés…

Population métropolitaine : 

La surprise est la dominante des réactions de la population parisienne. A ce sentiment se sont ajoutés d’une manière générale des réactions inspirées par un certain racisme. Nombreux en effet sont les gens qui dans la rue proclament la nécessité de renvoyer en Algérie la totalité de l’émigration algérienne.

Les mouvements politiques de gauche proclament, au contraire, dans leur presse ou par leurs porte paroles leur solidarité entière avec les manifestants musulmans, dont ils soulignent les intentions pacifiques en les opposant à la dureté de la répression policière…

Une campagne a rapidement pris forme, dépassant largement le cadre de l’extrême-gauche, pour blâmer ou du moins déplorer la rigueur de la répression et proclamer le bien fondé des manifestations algériennes. 

On doit admettre que sur ce point particulier aussi le FLN a enregistré un succès, puisqu’il a su susciter des commentaires de presse en sa faveur, alors que les manifestations avaient produit, sur l’ensemble des métropolitains, une impression assez pénible… »3.

79. VERS LE POUVOIR PERSONNEL ? (octobre 1962)

La conclusion des accords d’Evian fait précéder l’indépendance de l’Algérie d’un déchaînement de la violence terroriste de l’OAS. Après l’attentat du Petit-Clamart, le général de Gaulle propose une révision de la constitution introduisant l’élection du Président au suffrage universel. La gauche, dont le journal Les Dépêches est à Dijon l’organe, combat ce projet qui tend à renforcer les pouvoirs présidentiels, et elle est rejointe dans ce combat par un certain nombre de leaders de la droite, dont le chanoine Kir. Parmi les nombreux articles publiés, un texte contre le « plébiscite », signé par l’ancien ministre Jean Masson, résume bien les arguments invoqués. On évoque le spectre du bonapartisme, mais on reconnaît que les souvenirs laissés par le régime précédent ne favorisent pas la campagne pour le non.

« … La prochaine consultation populaire, comme les précédentes, s’inscrit dans la logique d’une méthode de gouvernement qui tend à négliger les intermédiaires pour exalter le pouvoir d’un seul homme. Il s’agit beaucoup moins de modifier les institutions du pays que de faire se renouveler par lui le témoignage de  confiance au Président de la République et d’éliminer définitivement toute manifestation autre que l’adhésion inconditionnelle.

La méthode employée depuis 1958 prouve que le but poursuivi à l’occasion de chaque référendum est moins de répondre à une question posée que de faire ratifier l’ensemble de la politique du chef de l’Etat. C’est ainsi que les Français ont été consultés hier sur la paix en Algérie et le seront demain sur l’élection au suffrage universel du Président de la République. Le Président de la République, maître des questions posées de telle façon qu’il est assuré de l’acquiescement populaire, obtient périodiquement la confirmation de sa légitimité et en tire la conclusion de l’approbation de toute sa politique.

Jamais une option entre deux ou trois solutions possibles n’est proposée au pays. C’est oui ou non et si c’est non, c’est la menace du retour à Colombey. Hier, il était difficile de dire non à la paix en Algérie. Demain il pourrait sembler difficile à des démocrates de dire non à l’élection du Président de la République au suffrage universel.

Or, en réduisant au rôle de figurants ces intermédiaires que sont les parlementaires auxquels on refuse le droit que leur donne la constitution1, on s’efforce, non sans succès de démontrer leur inutilité. Et chaque fois que ceux-ci essayent d’affirmer, d’ailleurs timidement, leur indépendance, on agite les fantômes de la IVe République, on stigmatise "ceux qui voudraient nous ramener au funeste système d’antan", alors que personne n’y songe…

Le prochain référendum n’a donc d’autre but que d’accroître le pouvoir d’un homme sans contrôle. Dans le grand combat qui s’engage, ce n’est pas la personne du général de Gaulle qui est en cause, c’est la conception impériale qu’il a de ses fonctions et qu’il voudrait voir son successeur faire sienne. La sympathie qu’ont pour lui de nombreux Français ne doit pas aller jusqu’à la confiance aveugle excluant tout raisonnement…

Il faut que le pays sache que, si par crainte d’un avenir incertain, les oui l’emportaient à nouveau sur les non au prochain référendum, alors le chef de l’Etat plébiscité, détenant tous les pouvoirs confondus entre ses mains aurait parfait son œuvre ! Les ministres ne seraient plus que des fonctionnaires spécialisés, mais aux ordres, les parlementaires des fantômes méprisés et d’ailleurs déjà oubliés, et les décisions du Conseil d’Etat n’auraient pas plus de portée que les modestes vœux de nos Conseils Généraux…

Entre le fascisme meurtrier2 et le césarisme, les républicains devront choisir la démocratie, une démocratie assagie par l’expérience et qui n’est d’ailleurs concevable qu’avec le regroupement des opinions dont les divisions à l’infini avaient réussi à faire douter d’elle… »3.

80. LA MONTEE DU GAULLISME (automne 1962)

Malgré l’engagement de la plupart des leaders politiques en faveur du non au référendum d’octobre 1962, le oui obtient plus de 62 % des votes en Côte-d’Or, plus que la moyenne nationale. Aux élections législatives, les gaullistes partent à l’assaut d’un département qui est resté un bastion de la vieille droite. A Dijon, le docteur Berger et Robert Poujade s’opposent à François Japiot et au chanoine Kir, qui bénéficient au second tour du désistement communiste. Ils organisent alors une réunion électorale au Palais des Sports avec la participation du ministre Christian Fouchet : le ton des interventions est très polémique. 
« Le docteur Berger eut la tâche d’essuyer les plâtres… Après avoir constaté que la Côte-d’Or était plus connue par ses personnages pittoresques, allusion transparente1, que par son expansion, il esquisse le programme de l’UNR ; puis commentant la conjoncture électorale dijonnaise, désormais dominée par une "impensable coalition", il exécuta avec rondeur les Indépendants, "qui disent ne pas vouloir des voix communistes, mais sont comme ces gens qui disent non en tendant leur assiette"…

Troisième orateur, M. Robert Poujade : un universitaire, hier encore un inconnu2. Aujourd’hui un homme que son duel au finish avec le chanoine Kir, duel fertile en rebondissements et péripéties, a fait une vedette nationale de la politique…

M. Poujade fit le procès des partis, affirmant "qu’il faut donner à l’Etat une tête, appuyée sur une majorité solide". Il prôna "une économie concertée, basée sur un Plan élaboré en liaison étroite avec les syndicats ouvriers". "Pour réfuter les idées de son adversaire, dit-il, il faut que cet adversaire ait des idées. Le chanoine Kir n’a pas une seule idée. Il se contente de dire à tous qu’il est de leur côté. Son cœur immense est sa seule politique". Suivit une imputation plus méchante encore : "En bénéficiant de l’appui des voix communistes, le chanoine Kir reçoit la juste récompense de l’aide qu’il a apportée à la pénétration soviétique en Occident" 3 …

M. Fouchet était apparu sur l’estrade, avec son masque lourd d’empereur romain… Le ministre constata que pour l’électeur, le choix était clair : ou bien le retour au régime des partis, ou bien la Ve République4. Il se déclara "stupéfait de voir que le régime des partis avait encore des partisans" et à ce même régime il proposa une définition sans appel : "le régime des partis c’est la formation au sein de l’Etat de petits groupes qui font prévaloir l’intérêt particulier".

Il entreprit ensuite de brosser un tableau du redressement français dans le monde d’après-guerre. Le franc s’effondrait, la France était "l’homme malade", le drame algérien amenait la guerre civile à nos portes ; le général de Gaulle a été rappelé à la direction des affaires. Il n’y a pas eu de miracle, mais le franc a acquis la stabilité et l’affaire d’Algérie, née de l’incohérence des régimes précédents, a été enfin réglée.

L’orateur (ce n’était pas un argument neuf) fit en passant le procès du communisme et, à la déception générale, passa très vite sur la conjoncture électorale dijonnaise… "Pourquoi l’ordre est-il venu de Moscou de renverser le gaullisme ? Le départ du général de Gaulle, affirme l’orateur, serait une brèche terrible dans la défense de l’Occident5. Tous ceux qui se prêtent à ce rôle, et c’est le cas à Dijon, se prêtent à une mascarade !" »6.

81. LA PREMIERE ELECTION DE ROBERT POUJADE (février 1967)

Les gaullistes ont emporté un siège à Dijon en 1962 et tentent d’obtenir le second à l’occasion des élections législatives de 1967 contre le chanoine Kir, qui est très âgé et que son attitude d’opposant amène à rechercher des alliances à gauche qui surprennent l’opinion publique. Robert Poujade lance contre lui des attaques plus précises : « le temps du folklore est fini », proclame-t-il, et on sent bien que ses ambitions s’étendent aussi à la mairie de Dijon. Il va cette fois emporter le siège de député, mais le vieux chanoine restera maire jusqu’à son décès en 1968. Le docteur Veillet assurera l’interrègne et le jeune leader gaulliste n’obtiendra la mairie qu’en 1971.
«… Notre capitale régionale, qui voudrait s’affirmer en tant que telle, et notre Côte-d’Or ont maintenant l’impression de ne pas marcher assez vite, de n’être pas assez soutenues. Nous ressentons tous le besoin d’un surcroît de dynamisme, d’un effort collectif pour un nouveau démarrage.

On charge parfois de tous les péchés le député-maire de Dijon : il est trop âgé, dit-on, il n’est plus au courant des affaires, il n’est plus efficace. Il n’est plus écouté à Paris. Certains qui l’ont excessivement encensé autrefois le critiquent aujourd’hui sans remords. Mais comment en un plomb vil l’or pur s’est-il changé ? Fallait-il attendre que notre député entre dans sa 92e année pour songer à sauver les chances de Dijon ? …

On dit aussi que Dijon aurait eu beaucoup plus d’avantages si le chanoine Kir n’avait manifesté une hostilité si violente au gouvernement. Ce n’est pas tellement vrai. Les ministres qu’il égratignait dans ses pittoresques discours cent fois répétés à la Salle des Etats ou aux Cuisines ducales, n’en dormaient pas plus mal pour autant. Ils auraient été beaucoup plus soucieux d’un parlementaire connaissant à fond ses dossiers et relançant constamment l’administration. Le folklore ne paie pas.

D’ailleurs la Ve République a joué le jeu. Aucune ville n’a été privée du nécessaire parce qu’elle élisait des hommes d’opposition. Je voudrais être sûr qu’il en serait de même sous un autre régime. Ce qui est grave pour nous, c’est  que la réputation de bien vivre de la Bourgogne et notre représentation trop folklorique nous ont fait représenter comme un département  bien nanti, et bien amusant.

Combien de fois mon ami Berger1 est "monté à Paris" pour rétablir une situation compromise, plaider un dossier important dans la capitale pendant qu’on "jumelait"2 à Dijon… Que de temps perdu, que d’efforts rendus vains par l’impossibilité de collaborer avec une municipalité où les bonnes volontés sont étouffées par la routine ou l’extravagance et qui, privée de tête, parvient mal à coordonner ses efforts.

Nous voulons tous mieux vivre à Dijon et en Côte-d’Or et donner à notre département un nouvel élan sur le plan de la construction de logements, de l’industrialisation, des  équipements socio-culturels et du niveau de vie en général. Créer des logements et des emplois, du confort et du pouvoir d’achat, c’est aussi, désormais l’affaire des parlementaires, s’ils jouent leur rôle en liaison avec tous les responsables administratifs et économiques.

Nous savons très bien que pour cela, il faut nous séparer d’une partie de notre passé, mettre en avant les services rendus hier, les services à rendre aujourd’hui et demain. Sinon le progrès nous laissera au bord de la route avec nos regrets inutiles. 

Bref il s’agit de  bien autre chose que de manifester des humeurs politiques, ou des rancœurs, de jouer au puzzle électoral, de disperser inutilement des voix. Il faut qu’en mars 1967 une équipe soit prête pour une action immédiate… »3.

82. L’OFFENSIVE DE L’OPPOSITION DE GAUCHE (février 1967)

La candidature de François Mitterrand aux élections présidentielles de 1965 a amorcé un processus d’unification de l’opposition de gauche. Nous citons ici l’argumentation de Maurice Fourrier, candidat de la Fédération de la Gauche Démocrate et Socialiste à Dijon. Il ne sera pas élu, mais l’alliance avec le Parti Communiste au second tour permettra à la FGDS de faire bonne figure à l’Assemblée Nationale. La gauche prétend dès cette époque proposer une alternative au pouvoir gaulliste et ranimer le débat parlementaire. Le texte critique la formule que vient de lancer le président de Gaulle : «  ce qui va être en jeu, c’est la Ve République ».

« Remarquons d’abord que nous ne tenons pas au changement du numéro, l’essentiel pour les démocrates étant que la République demeure.

Par contre ce qui est menacé par le suffrage universel, c’est l’ensemble du régime actuel sous tous ses divers aspects : politique, économique, social et moral. Les citoyens pourraient condamner les abus néfastes du pouvoir personnel, les résultats catastrophiques d’une gestion économique déplorable, l’absence de toute préoccupation sociale chez nos gouvernants et la dégradation sans pareille de nos mœurs politiques depuis 19581. Cela, le chef de l’Etat l’a bien senti et pour sauver la seule chose à quoi il tient, son pouvoir personnel, il veut sauver le tout.

Pour ce faire, il a d’abord essayé de justifier le fonctionnement actuel des institutions. "La politique doit procéder du chef de l’Etat et de son gouvernement", a-t-il déclaré. Or elle ne procède que du chef de l’Etat, tout le monde le sait. Cela peut être extrêmement dangereux. Tout gouvernement peut commettre des erreurs ; comment alors livrer le destin d’un pays au jugement d’un seul homme, surtout lorsqu’il est passionné comme l’est le général de Gaulle ?

Quant à l’Assemblée, elle doit être capable de "soutenir une politique… Le Parlement légifère et contrôle… Il faut donc une majorité qui soit cohérente et constante". "Soutenir" une politique ? Le chef de l’Etat veut dire approuver docilement et non pas discuter, élaborer, "légiférer". Même dans le domaine des affaires courantes, l’Assemblée sortante ne l’a pas pu. Par la procédure du vote bloqué, elle a dû entériner globalement tous les projets de loi importants d’origine gouvernementale2. "Contrôler" ? Les budgets étaient truqués, les informations réservées à quelques fidèles sûrs, le domaine réservé était intouchable3.

Certes la majorité qui a permis cet état de choses aberrant a été jusqu’à ces derniers mois "constante et cohérente". Mais c’est bien fini ; de forts craquements se font déjà entendre. Après les élections la dislocation s’accentuera. Quatre tendances se sont nettement affirmées dans le camp gaulliste… On sent l’impatience d’avoir subi un joug pesant, l’éveil des ambitions que provoque une fin prochaine de régime…

La "majorité constante" à venir, elle est à gauche, où le mouvement inverse s’est amorcé, sous forme d’un regroupement au sein de la Fédération et d’un rapprochement des deux grands courants de gauche. "Les profondes querelles vont désormais en s’atténuant", a remarqué de Gaulle : oui, dans l’opposition. Un tel mouvement est irréversible. L’interrompre, ce serait pour la gauche se saborder… »4.

En fait cette stratégie électorale va être mise à mal par l’irruption du mouvement des jeunes en 1968. Le processus esquissé ici sera interrompu et ne reprendra qu’après 1972.

83. « LA REVOLTE DES ETUDIANTS » (mai 1968)
L’historien Pierre Lévêque, alors maître-assistant à la faculté des lettres de Dijon et responsable de la Convention des Institutions Républicaines1, intitule ainsi l'article qu'il consacre au mouvement qui agite début mai les universités françaises. L’auteur se démarque nettement des idéologies révolutionnaires pour privilégier un point de vue unitaire et pragmatique. Le mouvement s’étendra plus tard, après les émeutes du Quartier Latin et la manifestation du 13 mai, à l’ensemble du monde du travail, mais ses contradictions ne seront pas surmontées.

« Il faut d’abord comprendre ce que la presse de droite et les gaullistes se gardent bien d’expliquer : la profondeur de la crise que traverse actuellement l’Université française. Devant l’afflux massif et difficilement prévisible des étudiants, le régime de la "grandeur", préoccupé par d’autres tâches (force de frappe, "prestige" international de la France, etc.), soucieux avant tout de former pour le grand capital des exécutants dociles et cloisonnés dans leur spécialité, s’est montré incapable d’appliquer autre chose que de misérables palliatifs…

Faute d’assistants et de maîtres-assistants, les horaires prévus ne sont pas appliqués, les groupes de travaux dirigés trop nombreux ne peuvent pas fonctionner correctement, les étudiants arrivent mal préparés à l’examen. Pour ceux qui échouent, la réorientation est pratiquement impossible : les instituts universitaires de technologie n’existent encore qu’en très petit nombre2. Enfin les mauvaises conditions de travail se répercutent nécessairement sur les méthodes et le contenu même de l’enseignement : faute d’horaires suffisants et de groupes de travail adéquats, il est impossible de réaliser un juste équilibre entre l’exposé magistral (qui reste nécessaire) et la participation active et critique des étudiants, sous forme d’exercices pratiques de débats, de discussions…

Le malaise profond des étudiants est donc tout à fait compréhensible. Il est normal qu’il débouche sur une vigoureuse action de contestation. Encore faut-il que le mouvement étudiant ne s’engage pas dans une voie sans issue. Il est d’abord nécessaire d’éviter les contradictions trop facilement utilisables par l’adversaire. Les étudiants réclament, à juste titre, la liberté d’expression, de réunion, de contestation, syndicale et politique, dans les campus et les bâtiments universitaires : mais la liberté doit valoir pour tous et il est inadmissible que des conférenciers – tel récemment Pierre Juquin à Nanterre3 – soient mis dans l’impossibilité de s’exprimer. De même, les étudiants ont parfaitement raison de vouloir lier leur lutte à celle des enseignants : mais il est alors pour le moins maladroit – et finalement néfaste – de dénoncer ces derniers sans nuances comme des propagateurs inconscients de l’idéologie bourgeoise, dont ils sont, eux aussi, les victimes…

Ce n’est… ni à Moscou, ni à Pékin, ni à La Havane que nous trouverons toute élaborée la formule qui nous permettra de conduire la France, après la chute du pouvoir personnel, vers le socialisme. Il s’agit avant tout d’étudier objectivement la société et la vie politique de notre pays, de les comprendre pour arriver à les transformer. Nous estimons à la FGDS que la lutte pour le socialisme en France passe par l’union de la gauche…

La crise de l’Université est non seulement l’affaire de tous ses membres mais de toutes les forces de progrès. Or elle exige dans l’immédiat l’action unie, sans exclusive idéologique, de l’ensemble des professeurs et des étudiants pour obtenir des résultats concrets ; elle exige dans un proche avenir la concertation des efforts des syndicats et des grandes formations de gauche pour dresser les plans de l’Université de demain… »4.

84. LA SORBONNE, LIEU EMBLEMATIQUE (juin 1968)

La vieille faculté des Lettres de Paris, temple de la culture classique, devient au printemps 1968 un lieu d’agitation philosophique et politique qui attire les curieux, du moins s’ils trouvent le moyen d’y venir. Un militant gaulliste dijonnais, venu à Paris pour les manifestations gaullistes après le 30 mai, écrit au journal Les Dépêches : « J’ai visité la Sorbonne », comme s’il avait opéré une descente aux Enfers. Une parisienne qui adhère aux idéaux du moment lui répond vertement.

« "Défense de fumer, sauf le hachisch", "Archimède alcoolique" … tels sont les délirants slogans qui fleurissent sur les murs. Nos vénérables philosophes de marbre ont revêtu la tunique rouge des " soldats du peuple" ou arborent le brassard noir de l’anarchie. De la distribution du pain quotidien à la vente des feuilles trotskystes, marxistes-léninistes, maoïstes ou autres le "révolutionnaire" de 1968 a de quoi s’occuper. Les cerveaux bouillonnent et les " paradis artificiels" chers à Baudelaire semblent y être pour quelque chose. On se demande parfois ce que peuvent penser les ouvriers conviés ici à venir discuter avec nos jeunes "cerveaux" ; sans doute que si l’énergie de ces "intellectuels" était mieux employée, la cour, les amphithéâtres, les couloirs retrouveraient peut-être leur blancheur d’antan1.

Du "beatnik" habillé de cuir et de crasse au rouquin d’outre-Rhin reteint de noir dans la clandestinité2, on y retrouve d’étranges spécimens d’humanité. Ici tout porte le deuil ; pour les visiteurs curieux que nous sommes, pauvres petits français sans doute rétrogrades, qui ne comprenons pas la sublime beauté du foutoir anarcho-communiste, l’Internationale semble un chant de désespoir. 

Le Quartier Latin est derrière nous… Déjà le drapeau tricolore surgit ça et là des berges de la Seine ; aux accents de la Marseillaise, 30000 jeunes chantent leur espérance. Cohn-Bendit resté dans sa caverne, nous respirons enfin… » 3.
« …Comme une grande partie des Parisiens, je suis allée, moi aussi à la Sorbonne. J’ai vu des slogans sur les murs, des drapeaux rouges et noirs aux fenêtres, on m’a remis des tracts, j’ai assisté à d’impressionnantes distributions et de verres de soda. Et même - pourquoi le tairais-je ? – j’ai lu la recette du cocktail Molotov obligeamment affichée dans le hall…

Mais où M. L. n’a su voir que des beatniks et des ouvriers hébétés, j’ai vu, moi, des dizaines de milliers de jeunes gens réunis autour d’immenses tables rondes. J’ai vu là, unis dans une fraternité émouvante, après avoir enfin brisé les barrières du savoir, non seulement les jeunes à qui le jeu social donnait droit d’entrée dans le temple des sciences humaines, mais aussi des milliers d’autres, tous ceux qui devraient y avoir droit de cité, jeunes travailleurs, jeunes ruraux en rupture des champs, jeunes gens capables, intelligents, avides de connaissances. Des jeunes gens courageux, travailleurs, prêts à défendre non leur petit bagage d’examens stériles et périmés, mais au contraire leurs droits humains et ceux des centaines de milliers d’autres jeunes gens qui, comme eux, sont les victimes d’un Etat déficient, de structures dangereuses et destructrices, de la chienlit parlementaire, de l’incapacité de beaucoup de directions syndicales à remplir leur mission4… "Elections, trahison" crient ces jeunes gens…

Que les gaullistes honnêtes aillent les écouter à la Sorbonne ! … Les jeunes d’aujourd’hui, quoi qu’en pense le chef de l’Etat, ne sont pas dominés par l’angoisse, mais bien au contraire par l’espoir, par l’élan, par l’enthousiasme… »5.

85. VERS  « LE CHANGEMENT DANS LA CONTINUITE » ? (juin 1969)

La campagne confuse menée en avril 1969 à propos du nouveau référendum aboutit au départ du général de Gaulle : le non l’a emporté dans notre département comme ailleurs. Mais aux élections présidentielles qui suivent, la gauche est divisée et Georges Pompidou va profiter au second tour de l’abstention communiste. Quelques opposants conservateurs le dénigrent en noircissant sans nuances le bilan de la période écoulée et soutiennent son adversaire Alain Poher, mais au nom des gaullistes, le député Robert Poujade le soutient chaleureusement, en mettant l’accent sur les qualités personnelles du candidat.

« Les hommes au pouvoir depuis onze ans se sont toujours targués d’une continuité que la France n’avait, disaient-ils, jamais connue. Certes il y a au continuité : malheureusement pour eux et pour les Français, c’était la continuité dans l’instabilité des institutions sans cesse remises en cause par référendum, la continuité dans la récession économique et sociale, dans le chômage, dans les charges fiscales sans cesse augmentées. La seule progression que la France ait connue, c’est celle des impôts et de la désagrégation de l’Université, celle aussi des journées de grève et des émeutes.

Aujourd’hui, M. Pompidou promet aux uns que rien ne va changer, et aux autres qu’il fera tout le contraire de sa politique de six années. Ce n’est pas sérieux… »1.

« Quand on interroge, aussi bien à la campagne qu’à la ville, les raisons qui ont porté près d’un électeur sur deux à voter dès le premier tour pour Georges Pompidou, un mot revient toujours : "Pompidou est le plus capable".

Il est vrai qu’il connaît mieux que personne tous les dossiers de la France. Chacun, même ses adversaires, reconnaît la vigueur de son intelligence, sa clarté d’esprit, son aptitude à rendre simples, lorsqu’il les expose, les problèmes les plus difficiles. Ces qualités d’esprit ont frappé les téléspectateurs2. Mais il faut bien dire que l’on ne s’improvise pas chef d’Etat. Les dons naturels de G. Pompidou se sont épanouis grâce à l’expérience du gouvernement.

Une autre caractéristique de G. Pompidou apparaît simplement lorsqu’on le voit sur le petit écran : c’est la volonté. Il n’est pas autoritaire, mais il a de l’autorité. Comme on le dit, " il sait ce qu’il veut". C’est une qualité maîtresse chez un homme d’Etat. L’intelligence sans caractère est bien peu de chose ; quand elle est au service d’un caractère courageux et énergique, c’est une grande chance. On l’a bien vu au mois de mai 1968…

Enfin Georges Pompidou est marqué par son enfance paysanne3, ses origines qui font de lui un des candidats les plus proches du peuple : ce fils d’instituteur, boursier de la République, doit tout à son mérite personnel. Il en a gardé un goût très profond de la simplicité, ce qui ne lui rend pas nécessaire d’afficher une modestie spectaculaire. On se souvient de son propos : "dans l’histoire de France, je préfère Henri IV". Henri IV était un chef d’Etat qui avait été élevé dans une simplicité presque paysanne, et en tout cas très provinciale. Homme de caractère, il avait aussi réconcilié les Français.

Pour les Français et pour la France, Georges Pompidou a tous les atouts qui lui permettent de faire un grand Président de la République… »4.

86. LE PREMIER REFERENDUM SUR L’EUROPE (avril 1972)

La disparition du général de Gaulle précède les négociations qui entraînent le premier élargissement de la Communauté Européenne. Le président Pompidou fait approuver le traité au moyen de la procédure gaullienne du référendum, et d’autres pays font de même. Ce n’est pas la voie la plus aisée, car les débats intérieurs interfèrent avec la question posée ; les communistes font voter non au nom d’une idéologie nationaliste et anticapitaliste, et en profitent pour attaquer le gouvernement ; les socialistes, beaucoup plus européens, prônent une abstention embarrassée pour ne pas rompre ouvertement avec leurs alliés communistes. Les centristes partisans de l’Europe se mobilisent pour le oui et Louis Mairry, secrétaire de la fédération départementale de l’UDR gaulliste, cherche à démontrer que les gaullistes ont toujours été favorables à l’Europe.

« En dehors du Parti Communiste, qui préfère son Europe de l’Est à la nôtre, c’est-à-dire la misère à la liberté pour mieux asseoir son effroyable dictature, tous les Français vraiment désireux de participer à la construction de l’Europe voteront oui. Nous autres centristes, qui depuis tant d’années à la suite de Robert Schuman militons pour l’Europe, nous savons bien que le Président de la République sera d’autant mieux pourvu pour discuter de la place de la France dans l’Europe qu’il aura reçu un très fort pourcentage de suffrages populaires… »1.

« En pleine guerre, le général de Gaulle, le premier de tous les chefs d’Etat2, dessine dans des discours prophétiques l’avenir de l’Europe occidentale. Le 11 novembre 1942, à l’Albert Hall de Londres il dit : "la France souhaite désormais tout faire pour qu’en Europe ceux dont les intérêts, le souci de leur défense et les besoins de leur développement sont conjugués avec les siens se lient à elle, comme elle-même à eux, d’une manière pratique et durable"  …

A partir de son retour aux affaires, en mai 1958, la général de Gaulle redresse la France, permet à notre pays d’entrer effectivement dans le Marché Commun et assure ainsi l’essor étonnant de notre économie.

Grâce à l’obstination du gouvernement français, et en particulier du général de Gaulle, l’inclusion de l’agriculture dans le Marché Commun a permis à nos paysans de trouver des débouchés nouveaux et des prix plus rémunérateurs. L’histoire dira un jour combien les gouvernements de la Ve République ont contribué avec patience et ténacité à la construction de l’Europe des réalités.

Enfin, toujours, le général de Gaulle a souhaité l’élargissement du Marché Commun par l’entrée de la Grande-Bretagne. Mais naturellement à condition que celle-ci se soumette aux règles du traité de Rome. Lorsque, en 1963 puis en 1967, le général écarte la candidature britannique, c’est à regret et en souhaitant que cette grande nation se convertisse sincèrement à l’Europe : "si un jour elle en venait là, de quel cœur la France accueillerait cette historique conversion !"

Cette conversion s’est accomplie aujourd’hui. Devant ses difficultés économiques et la stagnation de son niveau de vie, la Grande-Bretagne a compris enfin les vertus bénéfiques du Marché Commun et en a accepté les principes. C’est pourquoi le président Georges Pompidou, digne continuateur du général de Gaulle, a pu accepter l'élargissement de l’Europe des six et vous invite, par la procédure la plus démocratique qui soit3, de décider que la France dira oui à une Europe indépendante dans le monde et fondée sur le respect de l’individualité nationale des peuples qui la composeront » 4.

87. LES PREMISSES DE LA GUERRE FROIDE (mars 1946)

Une note des Renseignements Généraux reproduit un article paru dans l’hebdomadaire anticommuniste L’Auxois Libre à la suite du fameux discours prononcé à l’université de Fulton par l’ancien premier ministre Sir Winston Churchill en présence du président Harry Truman. On s’y attache plus au sens du discours qu’à la formule du « rideau de fer » qui a rendu ce discours célèbre et qui avait été utilisée par l’homme d’état britannique dès le printemps 1945.

« Des grands acteurs de la guerre, il n’en reste plus qu’un en place : Staline. Les autres, Hitler, Mussolini, Churchill, Roosevelt, Pétain, de Gaulle, Hiro-Hito, Léopold II, Victor-Emmanuel, etc., sont morts ou ont été limogés.

Churchill n’est pas homme à se laisser enterrer vivant. Lui qui, en 1940, incarna à peu près seul la résistance à Hitler, avec lequel Staline avait composé et devant lequel la France s’était inclinée ; qui avait prévu et annoncé, alors envers et contre les faits, l’intervention décisive et libératrice des Etats-Unis, n’a rien perdu ni de sa clairvoyance politique de ces heures tragiques, ni de son courage audacieux et forcené de traqueur de tyrans.

Le voici de nouveau à l’avant-garde de la défense de la paix, mettant en garde les peuples qui ne veulent point et ne savent point voir les périls dont ils sont menacés, et que des conspirateurs ont intérêt à leur masquer. Devant une Amérique attentive et un monde vaguement inquiet d’un avenir qu’il sent fragile, il a dit le péril de l’heure, comme en 1933 et en 1935 il avait mis en garde contre la menace que constituait Hitler.

L’appel de Churchill, la bombe Churchill comme on dit déjà, ne manquera pas de provoquer la colère et les grincements de dents chez ceux qu’il démasque, dans les rangs de cette 5e colonne communiste, qui dans tous les pays, y compris la France1, est au service de l’impérialisme soviétique.

Que l’Angleterre et avec elle les Etats-Unis, qui ont consenti de si durs sacrifices pour abattre la menace d’hégémonie hitlérienne sur l’Europe et sur le monde, n’acceptent pas qu’une autre hégémonie tente de se substituer à celle de l’Allemagne, et peut-être avec le concours des éléments communistes de celle-ci…, qui s’en étonnerait, à part les conspirateurs brusquement amenés en pleine lumière ?

Combien douloureux pour nous, Français, que Churchill, qui veut pour notre pays une place de choix dans le monde de demain, ait été contraint de découvrir chez nous également des opérations de cette 5e colonne, puisque les communistes détiennent le tiers du pouvoir dans le ministère Gouin2.

Le cri d’alarme de M. Churchill, que M. Bevin3 n’aurait pu lancer, parce que la diplomatie le lui interdit bien qu’il pense de même que son prédécesseur, a reçu l’approbation de M . Truman qui fit un grand déplacement pour l’entendre.

Le bloc anglo-saxon se cristallise et prend position, Attention ! » 4.

88. « ALERTE A L’EST » (été 1950)
L’agression nord-coréenne et l’intervention américaine pour sauver la Corée du sud placent le monde devant la plus grave menace de guerre générale qu’il ait connue depuis 1945. Le Bien Public publie un intéressant article de l’écrivain Pierre Nord sur les perspectives de la guerre éventuelle. Il conclut l’ensemble de son étude d’une manière relativement rassurante : les Américains conservent pour quelques années une supériorité nucléaire qui doit pouvoir dissuader l’adversaire soviétique d’un assaut en Europe, et en conséquence le réarmement allemand n’est pas indispensable. Nous citons ici le passage où il envisage les hypothèses concernant l’évolution de la guerre de Corée.
« Quand une armée entre en contact avec un ennemi qu’elle ne connaît pas bien, elle tente, en bonne tactique, ce que l’on appelle l’engagement. C’est une opération offensive limitée dans l’espace et menée avec des effectifs réduits, dans le but de découvrir les positions, les forces, l’attitude, et, si possible, l’intention de l’adversaire. Ils est probable que c’est ce que les Russes ont entrepris en Corée1, mais sur un plan beaucoup plus élevé, celui de la stratégie et même de la politique. Plus encore que d’occuper la dernière tête de pont américaine en Extrême-Orient, il s’agissait sans doute d’éprouver et de mesurer la volonté des Etats-Unis et leurs forces en Asie…

Mais la question de savoir ce qu’ont voulu les Russes est dès maintenant dépassée. La vigueur de la réaction américaine en pose une autre infiniment plus importante : que vont faire les Russes ? Trois hypothèses :

1° Ils ne feront rien. L’affaire finira "en queue de poisson", et la paix du monde nous apparaîtra consolidée, ce qui est évidemment le but que se propose le très énergique et vif président Truman, qui est beaucoup plus que l’ombre de Roosevelt2.

2° Les Russes interviendront plus ou moins indirectement, et il s’allumera une guerre de Corée limitée, comme la récente guerre de Grèce par exemple : si les Russes la gagnaient, les Américains se replieraient en marquant sur la carte, très nettement, la limite entre la paix et la guerre générale, qui passera là-bas à l’ouest de Formose et au nord de l’Indochine3. Si les Américains la gagnaient, ils auraient sans doute la sagesse de s’arrêter au 38e parallèle, le long duquel on ferait des tranchées, de part et d’autre desquelles les Coréens se regarderaient "en chiens de faïence". Ce serait une autre guerre d’Espagne, une guerre d’essai, une guerre d’expérience, qui n’engagerait pas formellement l’avenir.

3° Ou bien les Russes prendront parti aussi carrément que les Américains, et dans ce cas cela pourrait conduire à une troisième guerre mondiale4.

(Mais alors) on verrait venir l’agression des Russes sur leur glacis d’Europe centrale. Or il n’y font aucune route, aucune voie ferrée, aucun travail stratégique. Leurs effectifs y sont plutôt en diminution numérique et en recul dans l’espace. Encore lourde, lente et rustique, l’armée russe n’est pas capable de mener une guerre "push button". Son attitude actuelle, en Europe, devrait représenter un certain crédit de paix à assez long terme… Non ! Décidément la Russie est encore moins prête que l’Amérique. Répétons-le : seule une erreur politique, d’un côté ou de l’autre, peut allumer la guerre générale »5.

89. REPORTAGE DANS UNE CAPITALE COMMUNISTE (hiver 1954)

L’envoyée du Bien Public à Berlin, Marguerite Chartrette publie ce reportage peu élogieux, qui est certes révélateur de la pauvreté des pays communistes, mais évoque aussi les aspirations des consommateurs des pays occidentaux, qui cherchent alors à oublier la pénurie de l’après-guerre :
« Il n’est pas gai, le grand magasin HO qui représente pour la population berlinoise du secteur soviétique toutes les séductions de la mode1. C’est sans doute le premier magasin de ce genre dont je suis sortie sans avoir procédé au moindre achat. Je suis convaincue que, même si la platitude de leur porte-monnaie en plastique ne les mettait sûrement à l’abri de toute tentation de ce genre, les objets exposés n’entraîneraient pas les clients à faire des folies.

Tout est terne, monotone, comme le visage même des habitants qui a la teinte grise des populations besogneuses et mal nourries ; presque toutes les femmes sont en tenue de travail, beaucoup avec des mouchoirs noués sur la tête. Les autres portent des vêtements sans coupe, sans mode, sans âge, sans teintes vives. Tout ici est gris, beige, ou vert passé. Elles traînent des sacs en ersatz et sont généralement chaussées de bottillons en mauvais feutre et toile cirée.

Les hommes, avec leurs casquettes à pont, leur pardessus trop longs de coupe militaire, évoquent irrésistiblement les silhouettes importunes de l’occupation. On ne voit pas ici, comme dans les secteurs occidentaux, des chapeaux de feutre vert, ni de longs imperméables de cuir lourds, mais épais et confortables.

Dans le détail, ce magasin est de la classe d’une petite mercerie d’un bourg perdu. Il n’y a aucun choix et rien n’est à la disposition des clients2. Les vendeuses en blouse sombre ou les vendeurs en veston élimé vous présentent un exemplaire de l’objet désiré. Point n’est besoin de discuter : on ne vous présentera aucun autre modèle.

Les clients se mettent frileusement en file le long du comptoir, silencieux et disciplinés, attendant sagement leur tour… Au rayon des bas "perlon" (le nylon allemand), on ne propose que des bas de teinte beige foncé de la plus mauvaise qualité, et deux fois plus chers qu’à l’ouest. Au rayon des cristaux de Bohême, dix-sept objets très exactement sont exposés. Les prix sont modiques, mais il n’y a aucun client. On n’achète plus que l’indispensable. Comment pourrait-il en être autrement : un ouvrier qualifié gagne, impôts déduits, 300 deutschmarks par mois, soit environ 18000 francs3.

C’est dire l’allure insolite que prennent les deux pianos droits et l’harmonium qu’on découvre au détour d’un rayon4, et ces tapis dits "de Chine", dont l’un de 2 mètres sur 3, orgueilleusement accrochés  au mur, et qui sont ironiquement proposés à la clientèle au prix de 7000 deutschmarks. Ils semblent d’ailleurs exposés là depuis des années et leurs teintes se fondent déjà dans la grisaille de tout ce qui les entoure. 

Un peu plus loin, des rayons recouverts d’un tapis de coton annoncent des articles de luxe. Dans quatre armoires sans porte pendent lamentablement des manteaux en peu de lapin, dont nul tanneur n’a tenu à dissimuler l’origine, ni à soigner le lustrage. En sortant de ce magasin, qui sue la misère et la tristesse, je découvre une devanture extérieure où sont présentés enfin quelques jolis objets d’art populaire bulgare5. Je tente vainement de découvrir le rayon où ces objets sont en vente… »6.

90. REPORTAGE SUR LE MONDE INDUSTRIEL AMERICAIN (hiver 1954)

Ancien éditorialiste du Bien Public, Roger Thiblot commente des notes d’un voyage « aux Etats-Unis sous le signe de l’OTAN ». Nous citons les passages relatifs à l’industrie automobile et aux syndicats. Ses jugements sont inspirés par un anticommunisme évident.
« La ville de Detroit, capitale de l’automobile : une étendue de petites maisons de bois, basses, de style colonial. Au centre quelques gratte-ciel. Il y a 2000000 habitants. Il ne faut pas chercher ici le style, ni la beauté, ni le luxe. C’est une cité industrielle, impersonnelle et monotone. … Nous visitons les usines Ford. Impression de puissance, certes ; l’usine fabrique elle-même tout ce dont elle a besoin à partir du minerai de fer, qu’elle reçoit par ses propres bateaux dans son propre port. Impression surtout d’ordre, de travail facile, et de silence relatif.

Le fameux travail à la chaîne, dont Ford est l’inventeur, continue d’être à la base de la fabrication. Il y a plusieurs chaînes, celle du moteur, celle du châssis, celle de la carrosserie, etc. Quand une chaîne rejoint l’autre, quand par exemple le moteur vient prendre place sur le châssis, l’opération est complexe ; mais le long d’une chaîne, le travail est simple ; s’il est forcément monotone, le rythme n’en est pas abrutissant. Il y a 65000 ouvriers chez Ford. Une voiture sort des usines toutes les 55 secondes : 7000 tonnes par jour…

Les personnalités ouvrières avec lesquelles nous nous sommes entretenus au siège du CIO1 n’étaient pas nécessairement des autodidactes dépourvus de culture : l’une d’elles, un fils d’ouvrier, boursier de la fondation Cecil Rhodes, a fait ses études dans une université anglaise. Des déclarations des dirigeants du CIO, je dégage les grandes lignes que voici : le syndicalisme américain n’a pas de doctrine, de bases idéologiques. Il poursuit tel ou tel résultat pratique, en employant les moyens appropriés aux circonstances. Pour lui les hauts salaires doivent venir d’une meilleure productivité plutôt que d’une meilleure organisation politique ou sociale…

Le CIO entend faire aboutir ses revendications grâce à des contrats établis avec des employeurs et non grâce à l’intervention du gouvernement, dont il se méfie. Le CIO lutte pour l’égalité des races : il a obtenu qu’à travail égal l’ouvrier reçoive un salaire égal quelle que soit la couleur de sa peau. A Detroit les enfants blancs et les enfants noirs fréquentent maintenant les mêmes écoles. Mais le syndicat ne peut empêcher le patron d’établir une discrimination à l’embauche2. La grève est d’un emploi très difficile. Elle ne peut être décidée qu’à la suite de deux délibérations : lors de la seconde il faut que les deux tiers des votants y soient favorables. Les ouvriers qui travaillent pour le gouvernement renoncent, au moment de l’embauche, à exercer leur droit de grève.

Un esprit farouchement anticommuniste règne au CIO, bien que ce soit un syndicat "de gauche". On sent que pour les chefs de ce grand mouvement ouvrier d’Amérique, les communistes ne sont pas seulement des "sociaux" qui dépassent la mesure, qui vont trop vite et trop loin, mais des politiciens mystiques profondément séparés d’eux par le marxisme, alors que de celui-ci se réclament, officiellement du moins, aussi bien nos socialistes que nos communistes. Cela crée deux climats sociaux extrêmement différents. 

Quelques chiffres : à l’heure actuelle le salaire des ouvriers de l’automobile à Detroit est de 2,05 dollars de l’heure, soit environ 800 francs ; 40 heures de travail par semaine, 1800 heures de travail par an… »3.

91. LA DEFAITE DE DIEN-BIEN-PHU (printemps 1954)

Les analyses des journaux soulignent la gravité de l’échec subi par le corps expéditionnaire français.

« La guerre d’Indochine a changé de physionomie à Dien-Bien-Phu 

… Toutes les données militaires sur lesquelles était basée la conduite de cette guerre sont périmées. L’adversaire avait mené depuis huit ans une guerre d’infanterie légère avec une artillerie réduite. Sauf quelques rares fois, il s’agissait la plupart du temps d’une guerre de maquis, tandis que dans les régions occupées par les Franco-Vietnamiens actes de sabotage et terrorisme sévissaient1.

Pour la première fois, à Dien-Bien-Phu, une véritable bataille rangée s’est engagée. Alors que le point de fixation, qui était le camp retranché de Dien-Bien-Phu, était organisé et équipé en fonction d’un corps de bataille vietminh équipé d’armes légères et d’une artillerie relativement périmée, c’est à autre chose qu’ont eu à faire face le général de Castries et la garnison du camp.

Les divisions de Giap ont eu et un équipement et un comportement entièrement nouveaux2. Il est apparu, au fur et à mesure que les combats se déroulaient, d’abord que le Vietminh disposait d’une artillerie de campagne moderne : canons de 105 et mortiers de tous calibres. Puis apparurent des pièces de DCA, dont le tir souvent précis, malheureusement, permet de croire que les servants de ces pièces étaient des Chinois.

On était habitué à voir ravitailler les colonnes viets par des coolies transportant sur leur dos munitions et ravitaillement. A Dien-Bien-Phu est apparu un véritable train des équipages : les convois de camions "Molotov" sillonnaient nuit et jour les routes du Tonkin pour amener de la frontière chinoise de quoi alimenter la bataille. Puis jeudi, à l’heure ultime de la bataille, ce fut l’apparition des "rockets" sous la forme la plus redoutable, les "orgues de Stalingrad". Ces torpilles terrestres défoncèrent les dernières fortifications du camp.

Sur le plan tactique le comportement de Giap provenait visiblement d’une inspiration chinoise. Les méthodes de combat à Dien-Bien-Phu n’avaient rien de comparable avec celles utilisées habituellement par le chef militaire du Vietminh : guerre de tranchées méthodique, pilonnages d’artillerie suivis d’assauts violents et partiels. Rien à voir avec la horde que l’on attendait se précipitant sous le feu des Franco-Vietnamiens. Il y a donc maintenant une armée vietminh équipée, capable de s’engager dans une bataille avec des moyens modernes. Il est hors de doute que les instructeurs chinois, discrets mais présents, coordonnent les plans de Giap.

Quels vont être les lendemains de la bataille de Dien-Bien-Phu ? Sur les plateaux du pays thaï3, Giap dispose d’une armée moderne et certainement excitée par le succès. Cette armée a été, on peut en être certain, éprouvée par les pertes sanglantes que lui ont coûté les assauts lancés pour réduire les forces du général de Castries4. Mais cette armée existe, il ne faut pas se dissimuler la vérité. Dans quelle direction va-t-elle diriger ses coups ?… »

L’article poursuit en envisageant deux objectifs possibles, le Laos et le delta du Tonkin, mais en soulignant les possibilités de résistance qui s’offrent encore aux troupes de l’Union française. Il n’envisage pas les conséquences morales et politiques de la défaite subie5.

92. LES CONSEQUENCES DE LA DEFAITE EN INDOCHINE (mai 1954)

Le député socialiste Jean Bouhey s’interroge sur « l’avenir de l’Asie » dans La Bourgogne Républicaine, et son analyse est au fond très gaullienne :

« … La Chine est le plus vieux et le plus grand Etat du monde… Il fut considéré au XIXe siècle comme un homme malade, riche et faible dont il fallait profiter. Les pays occidentaux montrèrent l’exemple et furent suivis par la Russie et par le Japon. Chacun se ruait à la curée. L’homme malade, qui en avait vu d’autres, se rétablit depuis 1910. Depuis cinq ans sa convalescence est terminée, ses forces sont reprises et maintenant il réagit contre ses adversaires d’hier. Un écrivain français, Vercors, vient de rentrer de cette Chine nouvelle où il a fait un long séjour. Il rapporte une conversation qu’il eut à Pékin avec ce que nous appelons dédaigneusement un bonze :

"La Chine est un immense édredon où depuis des siècles des puces s’engouffrent dans l’espoir de le dévorer. Elles comblent leur désir au but. Mais à peine se croient-elles satisfaites, l’édredon se secoue et les puces sont rejetées : hier le Japon, aujourd’hui les Européens, demain d’autres, si puissants qu’ils se croient…"

Un premier point : le mot communisme a le tort de simplifier et de synthétiser l’ensemble des difficultés qui surgissent. L’anticommunisme serait la panacée universelle pour certains, dont les uns se croient naïvement les conducteurs du monde et dont beaucoup d’autres n’ont pas encore compris les influences déterminantes des races, des religions, des morales, des niveaux de vie, des degrés de civilisation, des habitudes ancestrales…

Sans communisme le Japon a mis près d’un siècle à devenir un des pays les plus puissants du monde. Avec la pratique de ce qui a été fait en Russie depuis 1917, la Chine semble devoir mettre, elle, quelques dizaines d’années seulement pour être en tête du monde asiatique…

Aussi peut-on être surpris que la France n’ait pas encore reconnu la Chine de Mao-Tsé-Toung, avec laquelle nous aurions pu avoir des conversations officielles. Ces dernières auraient pu éviter des désastres comme celui de Dien-Bien-Phu. Nous ne voulons donner de leçons à aucun de nos amis, mais nous sommes surpris d’une part de l’attitude américaine, qui veut la continuation de la guerre en Indochine par les troupes françaises, mais qui a pratiqué l’armistice en Corée, d’autre part de l’attitude anglaise, qui nous chargerait demain de la moitié sud de l’Indochine… La France ne peut pas être la couverture de la Malaisie et de la Birmanie, dont les richesses sont incalculables pour le Commonwealth.

Mao-Tsé-Toung va se contenter du Tonkin, qui sera le glacis et le satellite de la Chine. Ho-Chi-Minh veut toute l’Indochine en partage. Le Pentagone estime que pour combattre et l’un et l’autre, il faut faire appel à des troupes mercenaires recrutées sur place. Eden cherche avec Molotov1 un compromis pour arranger cet ensemble…

Mais nous, au nom de la France, nous avons un acte de courage à accomplir : nous devons prendre la décision de quitter cette terre d’Asie, où désormais nous n’avons qu’à y perdre et notre sang et notre force. Les solutions brutales ne peuvent se prendre par des hommes faibles. Il faut des Churchill et des Clemenceau. Il en existe en France qui ont prévenu le pays : ils peuvent en réglant la question d’Asie, préserver l’avenir » 2.

Cette conclusion fait très clairement allusion à Pierre Mendès France, qui a multiplié les avertissements mais n’a pas été investi en 1953 quand il a tenté de former le gouvernement.

93. L’ALGERIE AU DEBUT DE LA GUERRE (décembre 1954)

Le Bien Public publie un intéressant reportage qui souligne certains problèmes, met l’accent sur l’œuvre de la France en Algérie et se refuse à admettre toute perspective de séparation. Mais la fusion envisagée entre les populations semble déjà bien utopique.

« … D’aucuns disent que nous n’avons pas à nous préoccuper de la santé des Nord-Africains et que chaque nouvel établissement (sanitaire) précipite la catastrophe. C’est un raisonnement digne d’un cerveau nazi. D’autres préconisent que les médecins, les infirmières et les assistantes sociales donnent des conseils de "birth control". La religion s’y oppose. Si bien que là encore le problème paraît insoluble, car si l’émigration peut éponger en partie le raz de marée des générations qui montent, elle ne pourra jamais l’absorber tout à fait…

"L’Algérie n’est pas aussi pauvre que vous voulez bien le dire", m’ont affirmé certains leaders séparatistes, "que faites-vous de ses oranges, de son blé, de son vin ? Avouez qu’une poignée de colons s’est emparée des terres les plus riches. Elle y règne en maître. Elle fait la pluie et le beau temps au Gouvernement général."

La puissance politique d’un colonat, qui vient aussi bien d’Espagne, du Portugal, d’Italie que de France, est réelle. Il la doit certainement aux qualités dont il a su faire preuve pour faire souche dans un dur pays. On ne peut pas ignorer que lorsque les premiers colons parvinrent là-bas, la majorité des terres était en friche, abandonnée par les Arabes…

De plus, il suffit de comparer le nombre d’hectares cultivés par les Européens et ceux qui demeurent entre les mains des autochtones pour se rendre compte que ceux-ci sont très loin d’avoir été dépouillés : ils en possèdent 10 millions contre trois aux Européens1. Si bien que, si les terres des colons étaient partagées entre tous les musulmans pasteurs, ouvriers, agriculteurs et artisans, chacun aurait à peu près de quoi planter un oranger. Et encore la production de cet arbuste serait dérisoire. En effet les soins qu’il requiert suppose un matériel que seules les entreprises importantes peuvent acquérir…

En couvrant 367000 hectares, les viticulteurs ont rendu service à l’Algérie, puisqu’ils utilisent quatre fois plus de main d’œuvre que s’ils semaient des céréales2. Eux aussi épongent donc le trop plein de travailleurs que fournit la pression démographique. En même temps en payant dix fois plus de taxes et d’impôts que les autres, ils remplissent les caisses et concourent au développement économique et social. La main d’œuvre qu’ils occupent sur les quais des ports algériens leur doit aussi sa subsistance. En envoyant leurs produits dans la métropole ou à l’étranger, les planteurs d’oranges ou de palmiers contribuent également à la prospérité d’établissements portuaires qui emploient un grand nombre d’hommes…

Sur le plan moral, notre œuvre n’est pas non plus négligeable3. Cependant c’est là qu’il reste sans doute le plus à faire. Notre avenir en Algérie et celui des autochtones réside maintenant dans l’évolution de la masse musulmane. Elle ne peut se produire qu’avec l’accord sans réserve des Européens. "Habituez-vous, disait un jour en chaire un éminent prédicateur, à cette idée que dans quelques générations, vous donnerez aussi volontiers votre fille à un Arabe ou à un Kabyle qu’à l’un des vôtres, et les plus graves questions qui se posent encore dans cette région seront en voie d’être résolues. " Le sermon fit scandale, mais il n’était sans doute que l’expression de la sagesse » 4.

94. LES « DEMOCRATIES POPULAIRES » (novembre 1956)

Le député Albert Lalle effectue durant l’automne 1956 un voyage en Tchécoslovaquie et en Roumanie, pays autrefois alliés de la France, et il en publie un long compte-rendu dans le Bien Public. Il note certains changements, en particulier l’abandon de l’objectif d’une agriculture entièrement collectivisée, mais les fondements du régime restent les mêmes et la « déstalinisation » est peu sensible. Les cadres intellectuels du Parti Communiste dominent toujours.
« … Les intellectuels – ceux qui ne se montrent pas réfractaires – sont la pierre d’angle du régime dont ils sont les meilleurs propagandistes. Nourris de théories marxistes, ceux que le système emploie sont aussi, il faut le dire, sensibles à l’intérêt que représente pour eux le souci du régime de les accaparer pour s’en servir. Je pense à cette doctoresse qui, en devenant responsable d’un groupement de femmes, a vu son salaire très majoré…

Et la diversité politique ? En apparence, elle existe, mais son travesti est bien mauvais et cache mal la réalité. Sur 368 députés (à l’Assemblée nationale tchécoslovaque), 263 sont inscrit au Parti Communiste. Les autres partis, sous des noms divers, sont tous sympathisants et admis dans cette mesure comme figurants de la démocratie populaire. Le Parti Paysan a été dissous comme en Pologne, où il émerge actuellement de la réclusion sous la lente et irrésistible poussée de la ténacité populaire. Sous le médiocre camouflage de partis autorisés, il n’y a qu’un semblant de représentation démocratique, et lorsque l’Assemblée se réunit deux fois par an, quelques jours chaque fois, c’est pour entériner les décisions prises entre les sessions…

Quant aux élections, qui se font au second degré, elles n’autorisent pas le cas de conscience. Le Front National, qui regroupe les mouvements communistes ou sympathisants, désigne à mains levées le candidat, qui n’a aucun concurrent. Le Front National juge la concurrence impensable, lui-même étant l’émanation unique, authentique et indiscutable de la volonté populaire…

Démocratie ? Non, gouvernement d’un parti. Le visage de la démocratie est multiple comme les manifestations de la liberté, comme les jugements d’esprit divers. Et si l’on a pu regretter la trop grande multiplicité des partis en France, il faut penser par opposition à l’asservissement de l’opinion tchèque…

En Roumanie aussi il y a eu confiscation progressive de la démocratie, depuis l’abdication du roi Michel en 1947. Déjà l’infiltration communiste s’était traduite par l’augmentation rapide de 1944 à 1947 du nombre des sièges communistes à l’Assemblée, par la dissolution du Parti Paysan et la démission des ministres libéraux1. En 1948 est opérée la fusion du Parti Socialiste avancé et du Parti Communiste sous le nom de Parti Ouvrier et Paysan Roumain : et les élections suivantes donnaient 405 sièges sur 414 au Front de la démocratie populaire.

Après des destitutions et remaniements, c’est à près de 90 % que se chiffre le succès du Front aux élections de 1952. Depuis cette date, l’Assemblée ne s’est réunie que huit fois, les sessions durant de deux à quatre jours. Elue pour quatre ans, elle devrait être renouvelée fin novembre, mais on ne parle pas de l’Assemblée prochaine et rien n’est encore prévu pour les élections. Le Praesidium prend tous les décrets dans l’intervalle des sessions et la lecture des comptes rendus de celle-ci n’est ni longue, ni instructive… On retrouve toujours la même formule : ratification des décrets pris par le Praesidium depuis la dernière session… » 2.

95. « DE BUDAPEST A SUEZ » (automne 1956)

Venu des milieux autrefois proches de l’Action Française, l’écrivain Thierry Maulnier publie assez souvent des chroniques dans le Bien Public. Dans celle-ci, il tire à sa façon les leçons des crises de l’automne 1956. C’est toujours la logique de guerre froide qui semble dominer les relations internationales et l’autonomie du nationalisme arabe est niée.

« La double crise du Moyen-Orient et de l’Europe centrale n’a pas été simultanée seulement par le fait du hasard ou de l’occasion. A Suez comme à Budapest, l’URSS était directement, immédiatement intéressée ; la différence était qu’à Suez on put avoir quelque temps (fort peu de temps, jusqu’à l’avertissement de M. Boulganine1) l’impression que ce n’était pas à elle que l’on avait affaire, tandis que les Hongrois, eux, furent fixés tout de suite.

En fait les chars qui écrasèrent Budapest et ceux qui se préparaient dans le Sinaï à écraser les Israéliens étaient du même modèle, T 34, made in URSS, ce qui entre parenthèse nous permet de mesurer la candeur de ceux qui, refusant de voir que la lutte était la même, et contre la même tyrannie, prétendent que notre attitude d’ "agresseurs" en Egypte nous ôte le droit de condamner l’intervention russe en Hongrie.

Essayons de considérer les deux séries d’événements dans leur corrélation profonde : en Europe centrale, il a suffi aux "déstalinisateurs" de relâcher, si peu que ce fût, la contrainte dictatoriale pour que tout l’appareil du régime se mit à craquer sous l’effet des aspirations libératrices, non seulement en Pologne et en Hongrie, mais en URSS même ; et c’est dans la classe ouvrière et dans la jeunesse que cette formidable flambée de révolte a trouvé ses meilleurs combustibles…

L’insurrection de Budapest, même vaincue, manifeste de façon éclatante et sans doute définitive la défaite du communisme dans sa tentative de conquérir le monde occidental par la promesse d’une vie meilleure. Les images d’une vie meilleure, c’est en regardant vers l’Ouest, que les ouvriers de Budapest, de Poznan, de Berlin-Est2, et même sans le dire encore, ceux du Donetz ou de l’Oural, croient les entrevoir…

En revanche, en mettant son astuce diplomatique, sa haine de l’Occident et la puissance d’intimidation de sa force militaire au service des ambitions panarabes, le Kremlin a réussi à séduire une partie de l’Islam, à faire de Nasser son instrument, à sauter par-dessus la Turquie pour prendre pied sur une artère de communication vitale du monde libre, à venir tenir en échec l’Occident, d’ailleurs divisé, dans la zone de ses intérêts essentiels.

Quelle conclusion en tirer ? Une conclusion très simple : la puissance d’attraction que le communisme russe ne peut plus exercer sur les peuples évolués, du type de civilisation européen, il peut l’exercer sur les peuples sous-développés, en Asie et en Afrique ; la puissance d’expansion qu’il ne possède pas dans la compétition avec l’Occident pour le bien-être, il la possède dans sa compétition avec l’Occident pour la puissance. En d’autres termes, c’est en tenant dans la servitude et dans la misère les ouvriers et les paysans des démocraties populaires et ses propres ouvriers et paysans que l’URSS a pu forger les instruments de puissance, industrie lourde et armement, avec lesquels elle nous menace aujourd’hui dans le Moyen-Orient et nous menacera demain dans l’Afrique toute entière…

Le seul ennui pour ses dirigeants, il est grave, est que les peuples de l’URSS et les peuples satellites commencent à réclamer à leur gouvernement un peu moins de chars lourds, et un peu plus de casseroles »3.

96. L’ALLEMAGNE DE BONN (décembre 1956)

Jean Bourgeois effectue pour le Bien Public un reportage sur la nouvelle Allemagne au moment où, après l’échec du projet d’armée européenne, on est en train de mettre sur pied la nouvelle Bundeswehr. Le chancelier Adenauer affronte alors une campagne électorale qui va être un succès pour son parti démocrate-chrétien, la CDU.

« … Le chancelier Adenauer a dû tenir compte de la pression de l’opposition ; la durée du service militaire a été fixée à un an au lieu de 18 mois. Des dispositions sévères concernent le recrutement des cadres. Toute la législation tient compte de la situation spéciale de l’Allemagne et une des vingt lois votées pour la reconstruction de l’armée est sans exemple dans son histoire. Il s’agit de la loi sur les experts, qui soumet à un examen rigoureux tous les candidats aux grades d’officiers supérieurs1… Le porte-parole de la Bundeswehr nous déclarait à nous-mêmes :

"la nouvelle armée allemande, en partant à zéro, sera la seule d’Europe à être commandée par des officiers qui, par la force des choses, furent pendant plus de dix ans mêlés à la population civile, soit comme ingénieurs, directeurs, médecins, etc. C’est un gage certain de l’esprit nouveau qui animera la jeune armée allemande."

Les sociaux-démocrates, comme la plupart des démocrates-chrétiens, demeurent quand même très vigilants. La leçon de la République de Weimar n’a pas été oubliée, socialistes et chrétiens reconnaissant que leur manque de combativité avant l’arrivée au pouvoir de Hitler leur avait coûté trop cher…

S’il est un point où tous les Allemands sont d’accord, c’est pour qualifier Bonn de capitale provisoire. D’aucuns l’appellent le " village fédéral" et déclarent que si elle a été promue au rang de capitale, cela tient à la proximité d’une propriété du chancelier Adenauer. Tous les Allemands souhaitent qu’elle redevienne ce qu’elle était autrefois, la patrie de Beethoven et la bonne ville universitaire. A l’égard de Bordeaux, de Versailles et de Vichy, qui en des temps de malheur tinrent leur rang de capitale, nos sentiments étaient du même ordre. Pour les Français il n’y a qu’une capitale, Paris, et nous mettant à la place des Allemands, nous comprenons que pour eux il ne peut y avoir de vraie capitale que Berlin. Tout cela n’empêche pas que plus tard l’histoire rendra justice au chancelier Adenauer, qui s’est montré homme d’état en maintes circonstances…

Depuis dix ans les chrétiens sont au pouvoir et ils peuvent se targuer d’avoir provoqué le "miracle allemand", sujet d’étonnement et d’admiration universelle…

Nous voudrions insister sur l’utilité des contacts entre les peuples français et allemand. Rien n’est plus profitable, car chacun a la possibilité de se rendre compte que ce qui unit est souvent est souvent beaucoup plus important que ce qui divise… L’antagonisme franco-allemand est un problème maintenant dépassé, la France et l’Allemagne sont certes de grandes nations, mais elles font partie d’ensembles, de blocs qui les dominent de haut et ne leur permettaient pas de faire n’importe quoi… Les conflits armés entre la France et l’Allemagne paraissent bien terminés, comme l’ont déjà été ceux que notre pays eut jadis avec l’Espagne et l’Angleterre.

Sur le plan négatif, nous pensons que l’Allemagne n’a plus maintenant la possibilité d’agir contre nous, mais sur le plan positif, elle peut nous aider. Unis et solidaires, nos deux pays peuvent constituer la structure de l’Europe continentale et entraîner l’Angleterre et tous les autres états qui encore aujourd’hui font preuve d’hésitations. Le général de Gaulle, … en 1945, déclarait : "le Rhin ne doit plus être entre nos deux pays un enjeu, mais un lien." »2.

97. MALAISE DANS LA POLOGNE COMMUNISTE (hiver 1958)

Les événements de 1956 ont amené au pouvoir en Pologne Wladislaw Gomulka et une équipe de dirigeants qui se présentent comme réformateurs et tentent de tirer parti du nationalisme latent de la population. Cela ne suffit pas à rallier la jeunesse à cette version locale du communisme khrouchtchévien. Le Bien Public publie alors une enquête de Jean Lartéguy, journaliste qui sera célèbre pour ses écrits sur l’armée d’Algérie. Nous citons deux passages de son reportage.

«… Ces chefs communistes, venus pour la plupart dans les fourgons soviétiques, n’ayant participé à aucune résistance, ont permis la réhabilitation de l’Armée secrète, l’Akka, et des troupes du général Anders qui combattirent en Italie avec les alliés. J’ai entendu dans les clubs d’ouvriers de l’usine de Zeran jouer l’hymne de l’armée Anders, "les coquelicots rouges de Monte Cassino". Tous ces ouvriers en casquette, tous ces enfants du régime, saturés de propagande pendant dix ans, s’étaient figés au garde-à-vous…

Les communistes avaient voulu détruire les mythes traditionnels du peuple. Devant les résultats qu’ils avaient obtenus chez les jeunes, ils prenaient souvent peur et essayaient de regonfler ces mythes et de réhabiliter les héros. C’était trop tard…

… Le commerce étant entièrement dans les mains de l’Etat, une bureaucratie tatillonne et bornée en a pris la direction. Cette bureaucratie réclame sans cesse des inventaires, des "remanent" et, pour faire des "remanent" on ferme le magasin deux jours et le pauvre bougre qui a fait deux heures de tramway se heurte à la boutique fermée…

Un député travailliste anglais, ancien mineur lui-même, est venu visiter les mines de Silésie. Il a d’abord étudié les salaires : un mineur peut gagner de 3000 à 4000 zlotys par mois, ce qui est énorme, un instituteur touchant 1000 zlotys. Il les a trouvés trop bas. Il est descendu dans la mine ; en remontant il a déclaré : "en Angleterre, ces mineurs ne recevraient même pas la moitié de leur salaire." Et cependant ces mêmes mineurs, en France ou en Belgique, se révèlent les meilleurs.

Le marché noir sévit à tous les échelons, parmi les membres du Comité Central comme parmi les balayeurs des rues. S’il ne venait pas pallier aux lenteurs du système, la vie serait impossible.

La Pologne vit suivant les principes de l’organisation communiste ou l’intérêt individuel est supprimé. Ce facteur est en général remplacé par la coercition, l’omniprésence d’une police secrète. Les coups de trique remplacent les pourboires. Or la police secrète, l’UB, se montre discrète depuis octobre. Les arrestations arbitraires, les disparitions ne sont plus de mode. Les Polonais ne la redoutent plus.

Résultat : l’intérêt n’existe pas encore, la peur n’existe plus et, comme personne ne croit au communisme, rien ne marche. Les vêtements sont ternes, de mauvaise qualité, toujours mal coupés, les chaussures grossières, les meubles s’effondrent après quelques semaines d’usage. Les magasins de luxe, les "Gallux" sont à des prix inabordables. On trouve à acheter des appareils de télévision. Ils sont vendus à des prix modérés, mais la télévision fait partie du régime et de son système d’engourdissement par la propagande. Les magasins d’alimentation sont vides. Les salaires sont trop bas.

Les jeunes, plus sensibles, moins résignés, ressentent violemment cette exaspération. Aucune organisation ne s’occupe d’eux. Ils ne savent que faire le samedi et le dimanche, hormis se saouler. On les a logés à Zeran ou à Nowa-Huta1 dans les hôtels d’ouvriers. J’ai visité l’un d’entre eux : une caserne maussade, dont les murs n’étaient pas encore crépis… Les jeunes ouvriers étaient logés à huit par chambre. Ils n’avaient le droit de recevoir aucune visite féminine. Alors ils remplaçaient les femmes par la vodka. Ils remplaçaient tout ce qui leur manquait par la vodka… »2.

98. L’AFRIQUE OCCIDENTALE APRES LA LOI-CADRE (avril 1958)

Le sénateur Roger Duchet effectue au printemps 1958 un voyage en Afrique Occidentale Française (AOF) et publie ses notes de voyage dans Le Bien Public. Il décrit la situation après la mise en application de la loi-cadre votée à l'initiative de Gaston Defferre en 1956, qui crée des pouvoirs autonomes : l'Afrique noire reste très économiquement et financièrement liée à la France, mais la solidarité des différents territoires est de plus en plus une fiction.

« Sekou Touré est député-maire de Conakry et vice-président du Conseil de Guinée. Commis des postes, c'est un syndicaliste fort actif qui anime la grande centrale des travailleurs africains. Tribun, il galvanise les foules. Homme d'action, il écrase ses adversaires, pourchasse les intellectuels et les réactionnaires. C'est un personnage original qui jouera un rôle essentiel dans le destin de ce pays1.

Trois conférences avec les directeurs du Haut-Commissariat :

1° Affaires économiques : les produits d'Afrique noire sont chers. Mais ils nous permettent de faire des économies de devises. La plupart des produits importés sont d'origine française. La production peut être augmentée. Elle peut trouver des marchés nouveaux, en Europe et dans le monde. Seules cependant le Sénégal, la Guinée ou la Côte d'Ivoire sont des régions d'avenir. Le Dahomey peut être producteur d'huile de palme, mais le Niger, le Soudan et la Haute-Volta resteront pauvres2. La production minière peut être accrue. Les nouveaux gisements3 de Mauritanie son excellents. La bauxite est importante en Guinée…

2° Les finances : la fiscalité est fixée par les gouvernements territoriaux. La France a abandonné tout contrôle budgétaire. Elle continue à faire pour l'Afrique noire un effort qui, investissements compris, s'élève à une centaine de milliards par an4. Les gouvernements territoriaux ont augmenté la fiscalité et particulièrement les la fiscalité indirecte… La vie est très chère, plus chère encore que dans la métropole.

3° Le syndicalisme : la CGT a eu longtemps un grand prestige. Pendant la guerre, l'Afrique a été astreinte au travail forcé et aux réquisitions. L'agitation et les grèves ont éclaté. Les diverses centrales syndicales ont alors poursuivi leur fusion. L'Union Générale des Travailleurs d'Afrique Noire est alors devenue très puissante. Elle a des techniciens remarquables qui souvent sont allés à Moscou et à Pékin, qui ont des relations avec la Fédération Syndicale Mondiale, et aussi avec la CISL qui a déjà au Ghana son bureau particulier5…

Les territoires n'ont pas d'unité géographique, économique et ethnique. La loi-cadre a créé des frontières artificielles. Le Grand Conseil n'a pas de pouvoir réel. Le Haut Commissaire ne joue plus qu'un rôle secondaire. Les administrateurs ont en face d'eux des hommes politiques, des ministres et des partis qui souvent les briment… »

Et l'auteur cite les paroles d'un chef traditionnel mauritanien : « L'Afrique Occidentale était pauvre. Elle avait beaucoup de pierres. Sous chaque pierre il y a maintenant un ministre. Mais l'Afrique Occidentale reste pauvre »6.

99. LES CONTRASTES DE L’AFRIQUE EQUATORIALE (août 1958)

Au moment où le général de Gaulle, devenu président du Conseil, va effectuer un voyage triomphal en Afrique Equatoriale Française (AEF) pour y présenter la future Communauté Française, Jean-Philippe Lebert publie un reportage qui souligne les contrastes profonds de cet ensemble qui « s’éveille lentement à la vie moderne », et où l’influence exercée par la France est le principal trait d’union.

Au Gabon : « Nous ne trahissons pas nos amis africains. Mais nous en avons assez de travailler pour les autres : nous n’acceptons pas de voir Brazzaville devenir une ville-champignon avec notre argent, alors que nous n’avons pas de routes, pas d’infrastructures. Nous n’acceptons pas non plus de voir certains organismes fédéraux entraver notre développement économique, alors que leur rôle devrait être de le favoriser. Si ces manœuvres continuent, le Gabon ripostera… au besoin, dénoncera son appartenance à l’AEF et demandera à se lier directement à la métropole.

Ces propos fermes, tenus en juillet dernier par un homme calme et pondéré, Léon M’Ba, président du Conseil du gouvernement gabonais1, expliquent nettement la position du Gabon vis-à-vis des problèmes constitutionnels. Malgré toutes les apparences, ces 273000 kilomètres carrés de forêt équatoriale, dont la population n’atteint pas celle de notre département de la Charente-Maritime, constituent la principale richesse de l’AEF. Bien que ne produisant pratiquement aucune des denrées tropicales traditionnelles, le Gabon a une balance excédentaire de plus de 30 % et cet excédent est fait de devises aussi appréciées que le mark et le dollar.

Il y a quelques années, le Gabon passait pour abriter les dernières tribus anthropophages d’Afrique. En 1958 son titre de gloire est de posséder la plus forte densité de terrains d’aviation du monde, tous les chantiers forestiers, autrefois desservis par pirogues, étant actuellement reliés à Libreville par avion…2»

En Oubangui-Chari3 : « Si le Moyen-Congo et le Gabon s’ouvrent progressivement à la vie moderne, l’Oubangui-Chari est resté dans certaines de ses régions ce qu’il était à l’époque de Stanley : "les ténèbres de l’Afrique". Producteur de café, de coton et de diamant, c’est un pays dont on ignore encore les possibilités exactes. Dépeuplé par la traite des esclaves, saigné par l’exploitation irrationnelle des grandes compagnies concessionnaires du début du XXe siècle, c’est un pays qui vit replié sur lui-même. Sa situation géographique accentue d’ailleurs son isolement et il semble que sa seule chance de développement réside dans la construction du chemin de fer Bangui-Tchad4… Malheureusement le projet du Douala-Tchad, destiné à relier la capitale du Cameroun à Fort-Lamy, sans être directement concurrent, pose en problème de choix, les ressources financières étant limitées5.

Fief exclusif de M. Boganda, président du Grand Conseil d’AEF, l’Oubangui-Chari est un territoire politiquement stable. Elu député en 1946 avec l’aide des missions, premier prêtre noir de l’Oubangui, M. Boganda a quitté les ordres et a épousé une métropolitaine6. Sa popularité confine à l’idolâtrie et l’on peut dire que rien de ce qui se fait en Oubangui ne se fait sans lui. Il place de grands espoirs dans la réalisation du Bangui-Tchad… »7.

100. LE SIECLE DES GENOCIDES : LE BIAFRA (mai 1969)

Parmi les massacres qui se sont succédés au XXe siècle, la mémoire collective a un peu oublié la guerre du Biafra, un des pires conflits que connut l’Afrique postcoloniale. Au sein du Nigeria, le pays le plus peuplé d’Afrique, le peuple chrétien des Ibos tente en 1967 de créer un état indépendant, le Biafra, et se heurte à la résistance de l’armée fédérale nigériane, qui est soutenue par un certain nombre de puissances et d’intérêts pétroliers. Quand ce témoignage d’un médecin dijonnais est publié en 1969, la rébellion est en train d’être écrasée et la population souffre horriblement de la famine et des représailles exercées par l’armée. Dans la situation présente de ce grand pays, un conflit analogue n’est encore pas totalement à exclure de nos jours.

« Le Biafra, ou du moins ce qu’il en reste, dit-il, "c’est Dachau1 à l’échelle d‘un pays". Quatorze millions d’hommes, de femmes et d’enfants cernés dans un territoire de 60 kilomètres sur 80. Le peu de nourriture existants au sol est réservée aux combattants. Et lorsque les avions de la Croix-Rouge se posent sur l’aérodrome d’Uli, le dernier utilisable, pour amener vivres et médicaments, ils sont bombardés par les Ilyouchines2 nigérians.

C’est dans ces conditions que le Dr Fyot, parti de Libreville, arriva de nuit à Uli, (les vols de jour sont impossibles), avant de gagner l’hôpital de Santana, prévu pour soigner 150 enfants et dans lequel s’entassent 650 petits malades mourants de faim. "Lorsque les troupes nigérianes arrivent, elles massacrent tout. Les blessés dans les hôpitaux sont achevés… Jusqu’à présent, plus de deux millions d’Ibos sont morts d’une façon ou d’une autre et si la guerre continue, le nombre des victimes ira croissant.

Alors que faire ? Les Ibos se battent pour survivre, car s’ils déposaient les armes, ils seraient massacrés. Les grandes nations ne prêtent qu’une attention limitée à ce drame immense. Chacun a ses pauvres, mais le Biafra ne fait pas partie des pauvres privilégiés. Pourtant le problème n’est pas insoluble. Il suffirait que l’ONU s’en mêle, que les grandes nations se mettent d’accord et que les casques bleus viennent s’interposer3.

Les Russes arment les Nigérians et s’implantent dans le pays, l’Angleterre fait de la surenchère pour ne pas perdre une position privilégiée4… "

"La guerre même que nous côtoyons tous les jours, avec son cortège de bombardements criminels, de prisonniers exécutés, de blessés achevés, cesse d’être une réalité : seul importe ce peuple à l’agonie, pour lequel nous luttons désespérément, la honte au cœur, un peu comme un prêtre prierait pour demander à Dieu pardon … Le pire nous attend dans la brousse où des millions de réfugiés, chassés par la peur, se terrent comme des bêtes et se nourrissent de racines, de rats, de vers de terre, de sauterelles, de lézards…

Effacerons-nous jamais de nos mémoires ces doigts agrippant nos chevilles, ces bras tendus, ces regards déshumanisés implorant l’impossible secours ? Hélas, si les bébés phoques ou les animaux tués aux abattoirs de La Villette font encore recette en émouvant les âmes sensibles5, qui donc se soucie de ces fantômes ? Quelle voix s’élèvera contre cette implacable extermination collective ?… Conscients de notre impuissance et de l’inévitable issue dramatique de cette guerre, nous jetons un cri d’alarme désespéré à toutes les nations, complices par action et par omission"…6 ».

1 Les deux crises marocaines évoquées ont  abouti en 1911 à l’établissement du protectorat français sur le Maroc.


2 Les deux récentes guerres balkaniques ont été marquées par de nombreuses exactions envers les populations civiles commises par les divers belligérants.


3 L’archiduc (et non le grand-duc) François-Ferdinand était jugé trop favorable aux Croates et aux Hongrois.


4 La France a empêché en 1908 la Russie d’intervenir lors de l’annexion de la Bosnie : elle ne peut plus abandonner son allié russe, lui même engagé aux côtés des Serbes.


5 « Est-ce la guerre ? », Le Journal de Beaune, 28 juillet 1914. ADCO, PER 66 / 49.


1 La rédaction ignore encore l’invasion de la Belgique, neutre comme le Luxembourg, en application du plan Schlieffen.


2 Le pacifisme du président Poincaré est surestimé ; il n’a rien fait pour dissuader les Russes de soutenir les Serbes.


3 On oublie un peu vite qu’en juillet 1870 c’est le gouvernement impérial français qui a provoqué avec l’Allemagne du nord un conflit qui aurait pu aisément être évité !


4 Allusion à l’affaire Schnaebelé. Les dirigeants républicains avaient alors été critiqués pour leur souci d’apaisement.


5 Par l’intervention russe en Hongrie en 1849.


6 Le Châtillonnais & l’Auxois, 6 août 1914. ADCO, PER 26 / 29.


1 En fait durant la guerre de 1870-1871 on a relevé peu d’exactions graves, sauf des exécutions de francs-tireurs ; on observe davantage de brutalités durant l’été 1914 pendant l’avance allemande en Belgique et dans le nord de notre pays.


2 Les succès des universités allemandes dans les domaines scientifiques expliquent le reproche de pédantisme. Il est vrai aussi que certains universitaires allemands ont publié au même moment des textes nationalistes aussi agressifs que ceux-ci pour justifier les méthodes et les buts de leur gouvernement.


3 Le dernier texte salue l’annonce par Joffre de la victoire de la Marne, qui clôt la première phase de la guerre. Articles du Réveil de l’Auxois, ADCO, PER 101 / 12.


1 Les commissions de l’intendance militaire qui reçoivent les produits et les paient aux agriculteurs.


2 Il s’agit des allocations aux femmes de mobilisés, puis des secours aux veuves et aux orphelins.


3 Les maires et les secrétaires de mairie, qui sont souvent les instituteurs, sont très souvent mobilisés. Des adjoints plus âgés doivent alors les remplacer.


4 Rapport du 19 février 1916, conservé aux ADCO dans la liasse SM 3525.


1 Historique imprimé sans titre ni date et conservé dans la bibliothèque des ADCO sous la cote D1 0821.


2 Un régiment compte normalement un millier d’hommes.


1 On découvre ainsi à cette époque des vers pacifistes qui circulent imprimés dans des étuis de papier à cigarettes de la marque « Le Vengeur », d’apparence très patriote.


2 La phrase précédente vise des groupes socialistes internationalistes, celle-ci vise l’Action Française royaliste.


3 Les deux textes sont conservés dans la liasse 20 M 384 aux ADCO.


1 Prisonniers de guerre.


2 Le terme désigne en Allemagne les hôpitaux militaires.


3 Le pluriel exact est « Soldatenräthe », c’est-à-dire conseils de soldats, un peu hâtivement comparés aux soviets russes.


4 Rapport au préfet du 10 décembre 1918. ADCO, SM 3530.


1 Le libre penseur anticlérical Georges Clemenceau est maintenant très apprécié par les milieux catholiques.


2 17 novembre 1918, texte reproduit en entier dans La Semaine religieuse de Dijon du 23 novembre. ADCO, 1 M 295.


1 Il est secrétaire de l’union des syndicats CGT de l’Allier et semble trouver le public trop peu nombreux.


2 Il est délégué de la CGT de Paris. Les militants socialistes et syndicalistes se font alors appeler « citoyen ».


3 Rapport au préfet du 24 décembre 1919. ADCO, SM 3530.


1 Ce fonctionnaire de police remplit le rôle qui sera ensuite imparti au service des Renseignements généraux.


2 Les fonctionnaires de police, comme les patrons, ont toujours tendance à surestimer le rôle des « meneurs ».  Mécanicien au PLM, Lucien Midol a déjà été poursuivi à la suite d’une grève en janvier 1919. Il sera plus tard un des dirigeants nationaux du Parti Communiste Français.


3 La mobilisation des grévistes est un moyen utilisé par le gouvernement pour briser les grèves dans les chemins de fer.


4 Rapport du 1er avril 1920. ADCO, 1 M 214.


� Le secrétaire d’état américain au Trésor.


� Le Rappel socialiste, 14 février 1920, ADCO, SM 2862 / 5.


1 Avant 1914 la plupart des quotidiens valaient un sou, c’est-à-dire 5 centimes ; mais les prix ont beaucoup augmenté.


2 Allusion en particulier aux méthodes de l’ambassade russe qui finançaient les journaux parisiens d’avant-guerre pour éviter la publication d’informations gênantes pour le placement des emprunts russes. Les bolcheviks avaient publié des documents sur ces versements de fonds, et l’on parlera de « l’abominable vénalité de la grande presse ».


3 En fait Stephen Pichon n’était plus ministre depuis 1911, mais est redevenu responsable du quai d’Orsay dans le dernier gouvernement Clemenceau, entre 1917 et 1920. Ceci explique l’hostilité que lui voue le polémiste communiste, mais il commet une erreur soit sur la date, soit sur la personne.


4 « Bourreurs de crânes », Le Populaire de Bourgogne, 27-28 mars 1921, ADCO, PER 90 / 1.


1 Les cartels français de l’industrie lourde sont donc accusés d’avoir poussé le gouvernement Poincaré à pratiquer une politique de force, dans le but d’entraver le développement de leurs concurrents allemands.


2 On sait que l’occupation de la Ruhr suscite en 1923 une résistance passive qui porte le coup de grâce à la monnaie allemande, entraînant à la fois une inflation galopante catastrophique pour la population et une nouvelle vague d’agitation de l’extrême-droite nationaliste. Elle est donc effectivement à long terme une menace pour la démocratie allemande et la paix.


3 Réclamée par la CGT depuis le début du siècle, la journée de huit heures est devenue légale pour les ouvriers en 1919.


4 Il n’y aura pas en fait de grève des contribuables, et les manifestations du 1er mai 1923 semblent n’avoir connu, selon les rapports des fonctionnaires, qu’un succès fort limité. Le Rappel Communiste, 28 avril 1923, ADCO, 20 M 1179.


1 Allusion aux tentatives révolutionnaires de 1871, 1918 et 1919.


2 Le Rappel Communiste, 28 avril 1923, ADCO, 20 M 1179.


1 Joseph Caillaux, important leader radical, accusé en 1918 de trahison et condamné pour « correspondance avec l’ennemi », a été amnistié, puis il a été élu sénateur et a surtout été ministre des finances en 1925-1926. Ces attaques visent les gouvernements du Cartel des Gauches, mais aussi celui de Raymond Poincaré, récemment constitué. C’est la crise du franc, plus que la menace des groupes extrémistes, qui a causé l’échec final du Cartel en 1926.


2 Rapport au préfet, 22 novembre 1926. ADCO, SM 9723.


1 Hitler s’est d’abord consacré à l'art de la peinture, mais n’a pas, comme on le croit alors souvent en France, été peintre en bâtiment.


2 Le nouveau ministre Hugenberg, industriel de la métallurgie et de la presse, dirige un parti nationaliste rival du NSDAP. Von Papen, vice-chancelier du nouveau gouvernement, a déjà été chancelier et a en 1932 combattu le NSDAP.


3 Paul Bazart, « Hitler chancelier », Le Progrès de la Côte-d’Or, 3 février 1933.


4 Jean Knittel , des Dernières Nouvelles d’Alsace et de Lorraine : « Le premier but du troisième Reich », Le Progrès de la Côte-d’Or, 14 mars 1933.


1 Rappelons les noms de quelques juifs allemands célèbres : Walter Rathenau, Walter Benjamin, Albert Einstein, Gustav Hertz, Fritz Lang, Ernst Lubitsch, etc.


2 Ce qui signifie qu’est considéré comme juif non pas celui qui pratique la religion juive, mais celui qui a des ascendants juifs et est considéré comme de « race » juive..


3 Paul, Bazart, « L’antisémitisme hitlérien », Le Progrès de la Côte-d’Or, 31 mars 1933.


1 Il s’agit de Camille Chautemps, dénoncé aussi comme dignitaire de la franc-maçonnerie.


2 Allusion à la nomination comme résident général au Maroc, proposée par le gouvernement Daladier au préfet de police Jean Chiappe, qui apparaît comme une sanction et sert de prétexte aux violentes manifestations du 6 février. Chiappe, d’ailleurs lui aussi compromis dans le scandale, était un adversaire déclaré de la gauche.


3 Collection du Bien Public conservée aux ADCO.


1 ADCO, 1 M 215. Le préfet n’hésite pas à reprendre une bonne partie de ce texte dans son rapport mensuel au ministre.


1 L’UNC (Union Nationale des Combattants), assez orientée à droite, est une des principales organisations à avoir participé à la manifestation parisienne du 6 février, qui a tourné à l’émeute sanglante.


2 Textes conservés dans la liasse 1 M 310 des ADCO.


1 Le vétérinaire Roger Duchet est une des principales personnalités politiques de notre département. Artisan du Front Populaire, il prendra parti en 1938 pour sa rupture et soutiendra le gouvernement Daladier. Son évolution vers la droite fera de lui sous la Quatrième République un des leaders nationaux des Indépendants et Paysans.


2 La droite considère souvent l’alliance italienne comme une rempart face aux ambitions d’Hitler, et critique vivement la Grande-Bretagne et la SDN. Une pétition nationale hostile aux sanctions contre l’Italie a été signée par des intellectuels célèbres, personnalités catholiques et membres de l’Académie française. A Beaune La Bourgogne Nationale Républicaine mène une vive campagne en faveur de l’Italie.


3 Les  deux textes sont conservés dans la liasse 1 M 216 des ADCO.


1 L’expression, peu flatteuse pour le régime portugais, souligne combien le Portugal est alors lié à la Grande-Bretagne.


2 « L’œuvre du Japon en Asie Orientale », par Jos Massart, de « l’AREWAC » (? ?). Le Bien Public, 18 février 1936. 


3 « La guerre est finie », par L. D. Arnotto, Le Progrès de la Côte-d’Or, 8 mai 1936. En fait l’Ethiopie va être pratiquement annexée dans sa totalité par l’Italie fasciste.


4 TSF, Télégraphie sans fil ; ces initiales désigneront longtemps les stations radiophoniques.


5 « Le caractère de l’insurrection espagnole », article signé S. E. Le général Cabanellas, qui s’est distingué aussi en ordonnant de nombreuses exécutions de prisonniers républicains, sera vite supplanté par le général Franco et il n’y aura pas de plébiscite. Le même article paraît dans Le Bien Public (où un article de « S. E. » a été reproduit  le 8 août) le 20 août, et dans Le Progrès de la Côte-d’Or le 23 août 1936.


1 La Police spéciale des chemins de fer est l’ancêtre des Renseignements Généraux.


2 Il s’agit des grands industriels de la Ruhr. En fait après avoir soutenu Hitler, Fritz Thyssen rompra avec le dictateur et se réfugiera en France en 1939, où le régime de Vichy le livrera ensuite à la Gestapo.


3 Ancien socialiste, Pierre Laval est détesté par la gauche ; il a fait fortune comme avocat d’affaires.


4 Le mythe des 200 familles connaît un succès durable à gauche et à l’extrême-droite. A l’origine il s’agit des 200 actionnaires privilégiés qui dirigent la Banque de France. 


5 Le terme de SFIO ne peut évidemment s’appliquer qu’au parti socialiste français. 


6 12 mars 1936. ADCO, 3 M 290.


1 En fait la protection douanière est déjà importante ; mais depuis la dévaluation de la livre et du dollar, le franc apparaît surévalué et les produits français sont relativement plus chers.


2 Circulaire électorale du « Parti Agraire & Paysan français ». ADCO, 3 M 290.


1 Voir à ce propos le texte 23, note 4.


2 Le franc étant menacé par une spéculation des banques, le gouvernement Flandin a demandé en mai 1935 la possibilité de prendre des décrets-lois, et a été alors renversé.


3 ADCO, 3 M 290.


1 C’est un bel exemple de la tactique patronale du lock-out.


2 Le Bien Public a été fondé à la fin du Second Empire par l’imprimeur Jobard avec le soutien politique et financier de la famille Thénard.


3 Dossier de la grève dans la liasse 10 M 83 des ADCO. En juillet, la rédaction publie ailleurs un Intérim, très violent.


1 L’affaire se solde quand même par l’expulsion d’environ 7 syndicalistes, auxquels le préfet va s’efforcer de trouver de nouveaux emplois, en particulier dans des usines dépendant de l’Etat. Textes conservés aux ADCO, liasse 10 M 86.


1 C’est l’interprétation donnée par la presse locale. En fait le pacte franco-soviétique, signé d’ailleurs par Pierre Laval, a été ratifié en mars 1936 à l’époque du gouvernement Sarraut, mais ne sera jamais complété par des accords militaires. La ratification a servi de prétexte à Hitler pour remilitariser la Rhénanie, et c’est surtout la passivité française face à cette violation des traités qui pousse la Belgique à renoncer alors à l’alliance française. ADCO, 1 M 216.


1 L’insuffisance de notre armée de l’air a été un des arguments utilisés par les milieux militaires pour pousser Daladier à accepter un compromis. C’est aussi une critique implicite contre Pierre Cot l’ancien ministre de l’Air, qui a livré quelques avions à la République espagnole, et qui est hostile aux accords de Munich. Mais il n’est plus ministre depuis janvier 1938, et la situation de notre aviation ne sera guère améliorée dans les mois qui suivront.


2 L’utilisation des gaz de combat par les Allemands pendant la guerre précédente a beaucoup frappé l’opinion publique. En 1940 les civils porteront donc tous des masques à gaz, qui seront alors inutiles.


3 Depuis 1937 il y a un quotidien de gauche à Dijon, La Bourgogne Républicaine.


4 D’abord ambassadeur à Berlin, ce diplomate ne pourra pas empêcher l’engagement de l’Italie dans le camp allemand. Les revendications émises par la presse fasciste sur des territoires français vont rapidement  irriter les Français.


5 Textes conservés dans la liasse  1 M 216 des ADCO.


1 Allusion évidente à l’annexion de l’Autriche quelques mois plus tôt.


2 Daladier a préféré démissionner après l’émeute du 6 février 1934, Bonnet est son ministre des affaires étrangères, qui l’a poussé à traiter avec Hitler, et Bazaine, qui fit capituler Metz en 1870, est resté un traître aux yeux des Français.


3 La Bourgogne Républicaine, 9 octobre 1938.


1 L’entrée des troupes allemandes en Bohême date du 15 mars, et a provoqué une réaction très vive de Chamberlain. Le discours radiodiffusé de Daladier date du 29 mars, jour où la Pologne a rejeté les exigences allemandes. Dès le 31 mars, la Grande-Bretagne a annoncé qu’elle garantissait le territoire polonais, et a été soutenue par la France. L’agression italienne contre l’Albanie date du 7 avril et le 13, la France et la Grande-Bretagne ont étendu leur garantie à la Roumanie et à la Grèce. Le 10 avril, Roosevelt a reconnu « la nécessité d’arrêter immédiatement les dictatures », mais n’a parlé que d’un embargo, qui ne peut être immédiatement efficace.


2 Cette remarque montre alors l’importance prise par les bandes d’actualités cinématographiques qui lors des séances publiques de cinéma précèdent la projection des films.


3 Rapports conservés dans la liasse 1 M 216 des ADCO.


1 C’est très discutable. Varsovie est encerclée par les Allemands dès le 14 septembre, et la Pologne est déjà vaincue quand l’armée soviétique intervient le 17.


2 Ces facteurs ne joueront que si la guerre dure longtemps ; et les nazis n’hésiteront guère à affamer les populations et à les faire travailler pour leur économie de guerre.


3 La presse française fait alors état de l’organisation de légions autrichiennes combattant la domination allemande.


4 Le Progrès de la Côte-d’Or, 20 septembre 1939. Le même éditorialiste va ensuite soutenir la politique de Vichy.


1 Il aurait surtout fallu que le général Gamelin prévoie le moment et le lieu de cette attaque !


2 C’est le thème de la « cinquième colonne ». Le traître le plus en vue est alors le « traître de Radio-Stuttgart », le speaker français Gabriel Ferdonnet qui s’est mis au service de la propagande ennemie.


3 Les souvenirs pénibles de l’occupation précédente jettent sur les routes les Belges et les habitants des départements français du nord. Cet afflux de réfugiés perturbe le plan d’évacuation de ces départements et contribue à gêner les mouvements des troupes françaises.


4 Collection du Bien Public conservée aux ADCO. Le dernier numéro paraîtra le 15 juin avec une pagination réduite.


1 Une note précise qu’il les traite d’andouilles. Les Italiens, entrés en guerre au dernier moment, sont alors méprisés.


2 Le Bien Public, 3 juin 1980 et jours suivants.


1 Elle a par arrêté du préfet remplacé la municipalité dirigée par Robert Jardillier ; elle est présidée par Paul Bur.


2 Il est le commandant de la place, d’un rang moins important que le Feldkommandant.


3 Ces grévistes étaient des sympathisants communistes de la CGT. Le Parti Communiste a été dissous par le gouvernement français en septembre 1939.


4 Service de « protection des devises ». Il s’agit de rafler l’or et les devises fortes (francs suisses, dollars, etc.).


5 L’auteur cite le cas de sommes saisies aux dépens du Rotary Club. Pierre Gounand, Une ville française sous l’occupation : Dijon, 1940-1944. Tome 1, p. 86 à 88. Les textes cités proviennent de textes conservés aux ADCO, aux Archives municipales ou publiés dans le Progrès de la Côte-d’Or.


1 Rapport du 20 novembre 1940. Archives nationales, F 1 C III 1148. Rapport recopié par P. Gounand et conservé dans la liasse 6 J 66 des ADCO.


1 Rapport du 20 novembre 1940. Archives nationales, F 1 C III 1148. Rapport recopié par P. Gounand et conservé dans la liasse 6 J 66 des ADCO. Le bombardement de la flotte française basée près d’Oran à Mers-el-Kebir par la flotte britannique a entraîné en juillet 1940 la rupture des relations entre Londres et le gouvernement de Vichy.


1 Un des premiers groupuscules collaborationnistes apparus en 1940. Les incidents de Dijon amènent son interdiction par les Allemands eux-mêmes.


2 Rapport préfectoral du 20 novembre 1940. Archives nationales, F 1 C III 1148. Rapport recopié par P. Gounand et conservé dans la liasse 6 J 66 des ADCO. Le préfet Hontebeyrie finira par être mal vu.


1 « Esprit social », Le Progrès de la Côte-d’Or, 20 mars 1941. Le zèle déployé par Emile Gauthrin lui vaudra en 1945 d’être condamné à mort pour trahison.


1 Rapport du 24 mai 1941. ADCO, 41 M 292.


1 Emile Gauthrin, éditorialiste pétainiste du Progrès de la Côte-d’Or, qui sera condamné à mort en 1945.


2 Albert Hontebeyrie a toujours été pétainiste, mais peu complaisant envers les occupants. Il semble s’être ensuite engagé dans la Résistance et ne sera pas poursuivi après la Libération.


2 Texte découvert par la gendarmerie le 31 décembre 1941. ADCO, 40 M 83.


1 Responsable de la répression politique à Dijon, le commissaire sera à l’automne 1944 détenu à Dijon. Le report de son jugement suscitera en 1945 une grande manifestation à l’issue de laquelle il sera littéralement lynché dans la prison de la rue d’Auxonne envahie par la foule.


2 28-29 octobre 1944. Texte conservé aussi aux ADCO dans la liasse 40 M 126.


1 Il s’agit de l’opération lancée par le gouvernement de Pierre Laval pour échanger un prisonnier libéré contre deux travailleurs volontaires pour partir en Allemagne.


2 On sait que le Parti Communiste anime une organisation de masse appelée Front National.


3 Les deux rapports sont conservés aux ADCO, liasse 40 M 1.


1 Ces points sont rendus nécessaires dans le cadre du rationnement pour pouvoir acheter des vêtements : on fait donc payer l’étoile par ceux qu’on oblige à la porter !


2 L’auteur cite l'exemple d'un juif hongrois condamné par un tribunal allemand à trois mois de prison. Les condamnations seront suivies plus tard d'un transfert dans les camps français de Beaune-la-Rolande ou Pithiviers.


3 Pierre Gounand, Une ville française sous l’occupation, Dijon (1940-1944), tome II, p. 293 à 300.


1 C’est le mythe de la « croisade européenne » contre le bolchevisme. L’Allemagne est sensée avoir prévenu une attaque soviétique, alors que Staline cherchait au contraire à retarder l'entrée en guerre de l'URSS.


2 Après trois années de guerre du Reich. Textes du général von Kabisch, du capitaine de vaisseau Widenmann et du colonel Gehrts. Le Progrès de la Côte-d’Or, 1er septembre 1942.


1 L’Office des céréales, créé en 1936. Les stocks de sécurité visent en particulier à assurer les semences pour la récolte suivante. Il est difficile dans ce bilan de faire la part des prélèvements des occupants et de la baisse des récoltes causée par le manque de matériel.


2 Elle comprend les régions actuelles de Bourgogne et de Franche-Comté. L’ensemble était déjà déficitaire : l’allégement accordé à la région dijonnaise, qui a la charge de la plus grande ville, alourdit le déficit.


3 L’administration française réorganise alors les services de répartition de la main d’œuvre et met en place les organismes régionaux du STO. ADCO, liasse, 40 M 1.


1 Le commissaire Marsac tente-t-il alors de jouer un double jeu ? Il sera, à la suite du report de son procès, littéralement lynché par la foule envahissant la prison de Dijon en 1945.


2 C’est-à-dire démasqué.


3 Député socialiste élu en 1936, ancien opposant aux accords de Munich., il sera dirige un journal clandestin.


4 ADCO, 6 J 12.


1 GMR : Groupes Mobiles de Réserve de la gendarmerie, alors engagés spécialement dans la lutte contre la Résistance.


2 Le PCF et les FTP adoptaient des structures où chaque militant ne connaissait pas plus de deux ou trois camarades, ce qui limitait les risques en cas d’arrestation.


3 Organisation politique de résistance mise sur pied par des militants communistes, et qui n’a bien entendu rien à voir avec le parti politique qui porte aujourd’hui ce nom.


4 ADCO, 6 J 25.


1 Cette façon de désigner un groupe d’adversaires est caractéristique de la propagande communiste de la période stalinienne. Véritable chef de la Milice, Joseph Darnand est depuis janvier secrétaire d’Etat au Maintien de l’Ordre. Ministre de l’Information, Philippe Henriot sera abattu en juillet. Fasciste et collaborationniste convaincu, Marcel Déat est ministre du Travail depuis le mois de mars.


2 Il s’agit de patriotes de l’Auxois, condamnés en fait par une cour martiale allemande réunie à la Salle des Etats après un attentat contre un officier allemand.


3 Les Waffen SS, dont les cadres supérieurs de la Milice font partie, le Parti Populaire Français de Doriot, le Rassemblement National Populaire de Déat. Courrier, nommé ensuite, est l’Intendant régional de la police.


4 ADCO, 6 J 1.


1 Les Groupes Mobiles de Réserve sont des unités de gendarmerie spécialisées dans la lutte contre les dissidents de toute sorte. Elles se différencient des unités stationnées dans les chefs-lieux de canton.


2 Le préfet intervient pour éviter l’envoi en bloc des hommes de cette unité en Allemagne comme travailleurs forcés, mais 57 hommes sont alors toujours consignés par les occupants. ADCO, 40 M 1.


1 Ces faits sont en grande partie exacts, en particulier les assassinats commis à Dun-les-Places.


2 27 juillet 1944. ADCO, 6 J 4.


1 Il s’agit de la condamnation à mort à Dijon de 15 patriotes de l’Auxois à la suite du meurtre du major Werner, le 1er mars 1944. L’affiche allemande est reproduite dans l’ouvrage dirigé par Pierre Lévêque, La Côte-d’Or de la Préhistoire à nos jours, p. 404.


2 Affiche non datée. ADCO, 1423 W.


1 Il s’agit des élections municipales, qui auront au printemps 1945 ; on attendra le retour des prisonniers pour les élections législatives.


2 ADCO, 40 M 134.


1 Copie du rapport adressée au Secrétaire général pour la police à Dijon, 11 août 1945. ADCO, 40 M 219.


1 En fait la France n’a reconnu le gouvernement franquiste qu’en février 1939.


2 Certes, mais Pétain a incarné la période de la défense de Verdun. La réputation de Nivelle a ensuite souffert de l’échec de l’offensive sanglante d’avril 1917 : c'est à ce moment que Pétain a succédé à Nivelle à la tête des armées françaises.


3 Le procès Pétain, l’histoire de la trahison, semaine du 1er au 7 août 1945. Conservé aux ADCO dans la liasse 6 J 69.


1 La ville a donc ses communications coupées avec la ligne Paris-Dijon à l’ouest, tandis que les horaires ralentissent ses relations avec la ligne Dijon-Culmont-Chalindrey à l’est et que la ligne d’autocars vers Dijon n’assure pas le transport des marchandises. Seules les liaisons avec Troyes sont donc presque normalement assurées, mais cette ville n’a jamais été bien desservie.


2 12 juillet 1945. ADCO, 40 M 298.


1 Ce nombre, qui était de plus de 700 en 1938 et 1939, tombe à moins de 500 en 1943 et 1944.


2 En effet, on passe d’un niveau ordinaire de moins de 70 avant la guerre et à partir de 1941 à plus de 100 en 1945 et 227 en 1946.


3 On passe en effet de plus de 1800 naissances en 1938, et même plus de 1900 en 1939, à moins de 1700 en 1940 et 1941. Le nombre remonte ensuite à plus de 1900 en 1943 et 1944.


4 Elles augmentent en effet fortement, passant d’environ 180 en 1939 et 1940 à plus de 300 à partir de 1944, avec un maximum de 462 en 1945.


5 Pierre Gounand, Une ville française sous l’occupation : Dijon, 1940-1944. Tome 1, p. 149 à 153.


1 On ne votera pendant longtemps qu’à partir de 21 ans.


2 « Une enquête sur le vote des femmes », La Bourgogne Républicaine, 20 et 22 octobre 1944.


1 Rapport adressé au ministère de l’Intérieur, ADCO, 40 M 134.


2 Note destinée au préfet, ADCO, 40 M 214.


3 Même provenance que le document précédent.


1 Note d’information des Renseignements Généraux, 6 février 1945. ADCO, 40 M 212 et 40 M 238.


1 Il est alors le ministre socialiste du ravitaillement, et pour cela souvent surnommé « Ramadiète ». On sait qu’il expulsera les communistes de son gouvernement en 1947.


2 Le Mouvement Républicain Populaire est assimilé ici au Rassemblement National Populaire, ancien parti fasciste et collaborationniste fondé par Marcel Déat, alors en fuite : c’est très injurieux pour un parti d’anciens résistants.


3 Note d’information, sur un papier à en-tête raturé de l’Etat Français. ADCO, 40 M 233.


1 L’auteur peut faire allusion par exemple au Parti Radical, très discret depuis 1940.


2 La multiplicité des partis représentés au Reichstag avait rendu difficile la formation de majorités gouvernementales stables et servi de prétexte au président Hindenburg pour mettre fin au régime parlementaire en Allemagne, avant même l’avènement de Hitler.


3 C’est le rêve d’un grand « parti travailliste » à la française, souvent projeté, jamais abouti, et aussi le rêve d’une droite modérée qui ne soit pas seulement conservatrice.


4 C’est pourtant la menace de dissolution que préférera le général de Gaulle en 1958.


5 C’est l’idée d’un « contrat de législature », qu’on envisagera en 1946 sans réussir à le pratiquer ;


6 « Constitutions », La Bourgogne Républicaine, 4 et 5 août 1945.


1 Rappelons qu’avant la guerre, la Côte-d’Or votait plutôt à droite et que la gauche y était nettement dominée par les socialistes.


2 Rappelons également que lors du référendum, les radicaux ont été presque les seuls à faire campagne contre le caractère constituant de l’assemblée à élire, donc pour le maintien de la 3e République, sabordée de fait en 1940.


3 24 octobre 1945. ADCO, 40 M 136.


1 En fait on sait que certains responsables militaires ont surtout insisté auprès du MRP pour qu’il évite de laisser seuls au gouvernement les socialistes face aux communistes, et ont donc favorisé la poursuite du tripartisme.


2 Il s’agit bien sûr de la fonction de président du Gouvernement provisoire.


3 21 janvier 1946. ADCO, 40 M 220.


1 Le chanoine Kir a déploré que le vote de certains articles du texte ait parfois dépendu des voix des députés nationalistes d’outremer.


2 Venu du Parti Agrarien d’avant la guerre, le docteur Roclore a participé à la Résistance et est député indépendant de la Côte-d’Or et maire de Saulieu. Il sera président du Conseil Général.  


3 C’est la conséquence du débat d’investiture, qui dans l’esprit des constituants doit permettre de lier la désignation du chef du gouvernement, ou président du Conseil, à l’adoption d’un programme engageant une majorité. En fait plusieurs débats d’investiture déboucheront sur l’échec du président du Conseil désigné.


4 Les opposants pensent alors aux méthodes dictatoriales de la Convention de 1792-1795 et craignent surtout la dictature d’un PCF qui absorberait le Parti Socialiste SFIO. 


5 Ces deux articles sont tirés de la collection du Bien Public conservée aux ADCO.


1 La conférence des principaux PC européens réunie en Pologne en septembre, a créé le Kominform, officiellement « Bureau d’information » des PC, qui apparaît alors comme une résurrection du Komintern créé par Lénine.


2 Le PC a été associé au pouvoir jusqu’au printemps 1947. Le journal conservateur dijonnais n’a jamais approuvé la politique jugée dépensière et étatiste des gouvernements tripartites.


3 Le Populaire est le quotidien du Parti socialiste SFIO, qui participe toujours au gouvernement et se sent attaqué par le mouvement déclenché par le PC. La CGT elle-même éclatera à la suite de ce mouvement.


4 Le 3 décembre, le déraillement du Paris-Tourcoing, causé par un sabotage dont les auteurs n’ont jamais été identifiés, a fait 21 morts. Le baron Thénard réclame des mesures énergiques de la part du gouvernement.


5 Collection du Bien Public conservée aux ADCO.


1 Organisme créé à l’époque du plan Marshall pour coordonner l’aide américaine aux pays d’Europe occidentale.


2 Le journal dijonnais est favorable à la construction européenne. Le libéralisme extrême des Italiens est favorisé par le bas niveau des salaires dans leur pays, qui rend leurs produits moins chers.


3 L’expression popularisée par Alfred Jarry est toujours valable aujourd’hui, mais les écarts se sont plutôt atténués d’un pays à l’autre. Les prix cités sont calculés en anciens francs.


4 En fait la dévaluation se fera « à chaud » sous la pression du déficit budgétaire lié à la guerre d’Algérie, et elle sera de 20 % en 1957, puis de 17,55 % en 1958. Les produits français pourront alors devenir plus compétitifs. 


5 Ministre de finances accidentellement décédé, dont Edgar Faure fut le collaborateur, puis le successeur.


6 « Parer à la dévaluation », Le Bien Public, 2 février 1954. Collection conservée aux ADCO.


1 Hommage implicite à l’administration de l’amiral Decoux, représentant du régime de Vichy en Indochine. Dans le contexte politique de 1945, il était impensable de maintenir les hommes de Vichy en place.


2 C’est pourtant cette présence qui a évité alors à la France de graves tensions politiques et sociales. Le général de Gaulle est donc doublement critiqué, pour avoir laissé mettre en accusation l’amiral Decoux et pour avoir admis les communistes à faire partie de son gouvrenement.


3 Le Vietminh faisait tirer en priorité sur les officiers, d’où de lourdes pertes chez ceux-ci. On s’efforcera ensuite de rendre les distinctions de grades moins visibles sur les tenues de combat.


4 Le PCF s’est assez vite mobilisé à propos de la guerre d’Indochine, où les adversaires de l’armée française étaient communistes : il a publiquement dénoncé la « sale guerre d’Indochine ». 


5 Le fils du baron Thénard, directeur du journal, a été tué le 13 mai 1940 à la tête de son escadron.


6 « Défense de la liberté », Le Bien Public, 24-25 juillet 1954. Collection conservée aux ADCO.


1 Diverses personnalités ont été « pressenties » ; le socialiste Christian Pineau a été « désigné », mais non « investi ». On sait que c’est l’indispensable Edgar Faure qui tentera de poursuivre une version édulcorée de l’expérience.


2 Pierre Mendès France avait été le premier homme politique français à être désigné par ses initiales par les journaux, à commencer par L’Express, qui le soutenait sans mesure. Après PMF, nous aurons VGE, JJSS et DSK…


3 La Bourgogne Républicaine, 15 février 1955. Collection conservée aux ADCO.


1 L’irréalisme et les excès verbaux des dirigeants nationalistes arabes ont toujours beaucoup nui à leur cause aux yeux des opinions publiques occidentales.


2 Il s’agit des dirigeants soviétiques, qui soutiennent Nasser.


3 Quels que soient les objectifs réels de Nasser, c’est Israël qui a déclenché la guerre en 1956, comme plus tard en 1967.


4 L'intervention militaire, envisagée dès le départ par les dirigeants français et israéliens, est alors présentée comme une opération visant à s'interposer entre les Israéliens et les Egyptiens pour protéger le canal de Suez.


5 Editoriaux du Bien Public. Collection conservée aux ADCO.


1 Le siège du journal communiste qui porte ce nom a été à Paris la cible d’une manifestation particulièrement violente, largement orchestrée par des groupes d’extrême-droite : le PCF peut ainsi dénoncer la provocation « fasciste ».


2 De l’échec diplomatique de l’expédition contre l’Egypte, par exemple.


3 Jeannette Vermeersch, épouse du leader du PCF Maurice Thorez, qui restera très stalinienne.


4 Cette remarque vise dans ce contexte la CGT. Les syndicats cités sont FO ou la CFTC.


5 « Les complices en accusation », éditorial du Bien Public, 13 novembre 1956. Collection conservée aux ADCO.


1 On surestime alors beaucoup les capacités pétrolières du Sahara ; ce qui amène à refuser  « l’abandon » de l’Algérie.


2 Le gouvernement Gaillard a déjà pris la décision de fabriquer l’arme atomique.


3 En 1954 le gouvernement indien a exigé la restitution des cinq « comptoirs » que la France avait conservés en Inde. Il était difficile de ne pas céder.


4 « Tout ne va pas si mal »,  Le Bien Public, éditorial du 13 janvier 1958, et « Les conditions de notre remontée », même journal, 6 février 1958. Collection conservée aux ADCO.


1 Les hommes politiques de droite se qualifient volontiers de « nationaux », ce qui jette le doute sur le sentiment national des autres.


2  Ils sont les leaders de la tendance hostile à tout compromis en Algérie : G. Bidault et A. Pinay ont été chefs du gouvernement ; A. Morice a été récemment ministre. Ancien ministre résident en Algérie, Jacques Soustelle est gaulliste, et les autres se rallieront à de Gaulle quelques semaines plus tard. Presque tous rompront avec lui après 1960.


3 Terme désignant les combattants du FLN. André Morice a, quand il était ministre, entrepris de faire construire un barrage électrifié à la frontière algéro-tunisienne. Cette « ligne Morice » sera le théâtre de violents combats.


4 Les Etats-Unis n’ont pas soutenu l’expédition de Suez et ils sont accusés de complaisance envers le nationalisme arabe, qui est dénoncé comme l’agent du communisme soviétque.


5 On postule que le FLN ne représente rien et serait aisément vaincu sans l’appui de l’étranger.


6 Un « Comité de Salut Public » se formera à Alger le 13 mai pour tenter d’imposer la politique définie ici. 


7 « Pourquoi la crise ? » Le Bien Public, 20 avril 1958. Collection conservée aux ADCO.


1 C’est le vieux thème maurassien de « l’Anti-France ». Les communistes ont remplacé les juifs et les francs maçons.


2 Le Bien Public, 3 septembre 1958. Collection conservée aux ADCO.


1 L’orateur fait allusion au succès relatif du nouveau parti gaulliste, l’UNR, et rappelle l’éphémère poussée du RPF en 1951. C’est  un avertissement pour les gaullistes ; mais ils seront cette fois aisément réélus en 1962.


2 Texte intégral dans Le Bien Public du 10 décembre 1958. Collection conservée aux ADCO.


1 Les civils « activistes » ou « ultras » européens d’Alger sont à l’origine des manifestations du 13 mai et des émeutes de la « semaine des barricades »  de janvier 1960. Les chefs de l’armée les ont soutenus en 1958, mais ne les ont pas suivis en 1960. La gravité du putsch de 1961 provient de la prise en charge de l’agitation en faveur de l’Algérie française par des groupes d’officiers supérieurs prestigieux.


2 Les responsables militaires du putsch sont en activité ou en retraite. Ils seront rayés des cadres de l’armée, mais seront souvent amnistiés par la suite.


3 Il s’agit clairement d’un vœu en faveur d’une union de la gauche incluant le Parti Communiste.


4 Ces textes sont reproduits par Le Bien Public du 25 avril 1961. Collection conservée aux ADCO.


1 C’est un Indépendant, élu député en 1958. Il semble ici soutenir le pouvoir gaulliste, mais s’opposera comme beaucoup d’indépendants à l’élection du Président au suffrage universel proposée en 1962.


2 L’Armée étant le reflet de la Nation et non l’inverse, bien entendu.


3 Entre autres les vieux clivages entre les gaullistes de 1940 et ceux qui se sont ralliés plus tard : le général Salan était un des proches du maréchal de Lattre de Tassigny, auquel il avait succédé en Indochine, et il n’avait jamais été très gaulliste, contrairement au général Massu.


 4 « Le miroir brisé », Le Bien Public, 2 mai 1961. Collection conservée aux ADCO.


1 NA signifie bien sûr Nord-Africains ; le langage officiel parle de « Français musulmans », puisque l’Algérie n’est pas encore censée être séparée de la France.


2 On sait que le préfet de police Maurice Papon avait institué un couvre-feu pour les Algériens de la région parisienne. Cette mesure est considérée comme vexatoire par des hommes qui doivent souvent rentrer tard dans des logements précaires et lointains. La police est aussi accusée de comportements racistes envers les musulmans.


3 ADCO, 41 M 257.


1 Par exemple le droit de se prononcer sur les changements à introduire dans la constitution.


2 Allusions aux crimes récents de l’OAS et aux attentats répétés contre le chef de l’Etat.


3 Jean Masson, « Non au plébiscite », Les Dépêches, 5 octobre 1962. Collection conservée aux ADCO.


1 Au chanoine Kir. Le docteur Berger va l’emporter ; il sera plus tard sénateur et président du Conseil Général.


2 Ancien élève de l’Ecole Normale Supérieure, il est professeur de lettres au lycée Carnot et a alors 34 ans. Il sera battu cette fois, et attendra l’élection suivante pour devenir député en 1967, avant de conquérir la mairie de Dijon en 1971.


3 Le chanoine Kir, souvent très hostile à la gauche, milite pour l’amitié avec l’URSS et voudra même recevoir Nikita Khrouchtchev à Dijon.


4 C’est alors l’argument massue des gaullistes ; l’opinion finira par le trouver lassant.


5 De Gaulle vient de soutenir le président Kennedy lors de la crise des fusées de Cuba. En 1965 le Kremlin préférera cependant nettement de Gaulle à François Mitterrand.


6 Les Dépêches, 23 novembre 1962. Collection des ADCO. Les Indépendants, qui avaient les quatre sièges depuis 1958, vont en perdre deux, dont un en faveur des gaullistes, qui obtiennent la majorité absolue à l’échelle nationale.


1 Le docteur Berger, élu député de l’autre circonscription dijonnaise en 1962, bientôt réélu, plus tard sénateur et président du Conseil Général.


2 C’est l’époque de la mode des jumelages avec des villes étrangères, avec Mayence, York, etc. 


3 « Mieux vivre en Côte-d’Or », Le Courrier de la Côte-d’Or, feuille électorale, février 1967. ADCO, 7248 W.


1 Les opposants dénoncent alors à ce propos le rôle des polices parallèles, la tutelle du pouvoir sur l’information télévisée et un certain nombre de scandales immobiliers.


2 Un « projet de loi » est toujours d’origine gouvernementale. Il est discuté en priorité avant les « propositions de loi » d’origine parlementaire. Le « vote bloqué » permet de faire adopter le texte sans amendement.


3 Les choix dans le domaine de la politique militaire n’ont jamais fait l’objet d’aucun véritable débat parlementaire.


4  « Le chaos ? Non ! Le renouveau », Combat Républicain, édition pour la Côte-d’Or d’une feuille électorale dirigée par François Mitterrand, février 1967. ADCO, 7248 W.


1 Club présidé alors par François Mitterrand, qui fait partie intégrante de la Fédération de la Gauche Démocrate et Socialiste (FGDS). La Convention et son président rejoindront le nouveau Parti Socialiste en 1971.


2 Les IUT viennent d’être créés ; ils sont alors considérés, à tort, comme des facultés au rabais.


3 Pierre Juquin appartient aux courants réformateurs du Parti Communiste et la faculté de Nanterre est à la pointe de l’agitation des groupes que le PC qualifiera de « gauchistes ».


4 Les Dépêches, 8 mai 1968. Collection conservée aux ADCO.


1 La Sorbonne n’était pas vraiment très blanche, mais elle n’est plus nettoyée durant les « événements » de mai 1968. 


2 Il s’agit bien sûr de Daniel Cohn-Bendit, le « juif allemand » dénoncé par la presse d’extrême-droite ; expulsé par le ministre de l’Intérieur, il revient clandestinement, et devient un mythe.


3 Patrick L., du Comité de Défense de la République, Les Dépêches, 8 juin 1968.


4 L’auteur met en cause à la fois les organes répressifs de l’Etat, le parlementarisme, les partis et les syndicats : le terme « chienlit » a été employé par de Gaulle lui-même. Il visait le mouvement étudiant qui reprend le mot contre lui.


5 Jacqueline J., « Moi aussi, j’ai visité la Sorbonne », Les Dépêches, 11 juin 1968. Collection conservée aux ADCO.


1 Texte d’une « Fédération Côte-d’Or de l’Union pour les libertés », appelant à voter Poher.


2 On observera le rôle désormais dévolu à la télévision dans la communication politique. Le futur Président n’a pas comme son prédécesseur une légitimité historique à invoquer et apparaît comme un homme plus ordinaire. Il sait en tirer avantage : il convainc en apparaissant plus simple, plus proche des préoccupations matérielles des électeurs.


3 Il est fils d’un instituteur du Cantal, mais a surtout fait une carrière parisienne dans l’enseignement et la banque.


4 « Qui est Georges Pompidou ? »  Ces deux textes sont publié par Les Dépêches le 11 juin 1969. Collection conservée aux ADCO. Robert Poujade est alors devenu un des leaders les plus en vue de l’UDR gaulliste, et il entrera quelques années plus tard au gouvernement en devenant le créateur du ministère de l’Environnement.


1 « S’abstenir, c’est mépriser la démocratie et la France », A. F. d’Harcourt, au nom du Centre Démocratie et Progrès.


2 En 1942, il ne l’est pas encore !


3 Le caractère démocratique de la procédure adoptée est, dans ce cas précis, indéniable : les Norvégiens vont d’ailleurs voter non et leur pays, qui avait signé le traité d’élargissement, restera en dehors de la Communauté.


4 « Le général de Gaulle et les gaullistes artisans de l’Europe ». Ces deux textes sont parus dans Les Dépêches le 14 avril 1972. Collection conservée aux ADCO. En Côte-d’Or, les résultats par rapport aux inscrits seront : 43 % d’abstentions, 7 % de bulletins nuls, 14 % de non et 36 % de oui. L’opinion reste donc assez réservée envers la construction européenne, même si le oui l’emporte.


1 L’expression est employée par Churchill, et peut sembler injurieuse envers les communistes. On sait que pendant le siège de Madrid en 1936 on avait parlé de la 5e colonne, celle des agents secrets franquistes, qui aurait par des sabotages démoralisateurs complété l’action des quatre colonnes de l’offensive militaire nationaliste. Le terme désigne ensuite les formes politiques et militaires d’action subversive


2 Le gouvernement provisoire présidé par le socialiste Félix Gouin a succédé en janvier 1946 à celui que présidait Charles de Gaulle : il comprend 6 ministres communistes, dont Maurice Thorez, qui est vice-président du Conseil comme le MRP Francisque Gay.


3 Ernest Bevin est le secrétaire au Foreign Office du cabinet travailliste de Clement Attlee, qui a succédé en juillet 1945 à Winston Churchill.


4 Note du 18 mars 1946. ADCO, 40 M 327.


1 L’auteur ne s’interroge pas sur l’autonomie de décision du leader nord-coréen Kim-Il-Sung et de son allié chinois Mao-Zedong. Derrière tout conflit local, il y a alors toujours aux yeux des Occidentaux une décision prise à Moscou, qui a effectivement soutenu l’initiative du leader coréen.


2 A ce moment, le Nord est encore vainqueur. Mais en cas de défaite communiste, Moscou ne peut pas ne rien faire, sinon le Kremlin risque de « perdre la face » en Asie.


3 Taïwan est alors appelée Formose par les Occidentaux. Une défaite française en Indochine n’est pas encore envisagée.


4 L’intervention chinoise va permettre à Staline de s’en tenir au second schéma. Mais l’usage par les Américains de l’arme atomique sur le Yalou, à la frontière chinoise, mais aussi à proximité de la frontière soviétique, tel qu’il est envisagé en 1951 par le général Mac Arthur, aurait rendu la troisième hypothèse envisageable.


5 « Alerte à l’Est », Le Bien Public, 1er août 1950. L’article se poursuit les 2 et 3 août. Collection conservée aux ADCO.


1 Les initiales HO désignent en principe en RDA des magasins à structure coopérative. Avant 1961 les Français circulent assez aisément dans le secteur oriental.


2 La formule du self-service restera très longtemps inconnue en Europe orientale.


3 Il s’agit bien entendu de marks orientaux et d’anciens francs. Les salaires ouvriers sont normalement supérieurs à la moyenne dans un pays communiste, mais les salaires mensuels français de cette époque dépassent en général très nettement le montant cité.


4 La RDA fabrique et exporte des instruments de musique.


5 L’avenue Unter den Linden sera longtemps bordée de boutiques et de centres culturels des « pays frères ».


6 « En flânant dans un grand magasin au-delà du rideau de fer », Le Bien Public, 20-21 janvier 1954. ADCO.


1 Comité créé au moment du New Deal et qui est devenu le syndicat rival de la vieille confédération AFL, avec laquelle il s’est ensuite réunifié pour former l’AFL-CIO. Il est très implanté dans l’automobile et a au moment du maccarthysme éliminé les éléments procommunistes de ses rangs.


2 L’AFL syndiquait surtout des ouvriers blancs. Les noirs semblent toujours moins facilement embauchés.


3 Il s’agit d’anciens francs. A la même époque les ouvriers français dépassent largement les 40 heures prévues par la loi de 1936 et n’obtiendront la troisième semaine de congés payés qu’en 1956. Le Bien Public, 25 janvier 1954. ADCO.


1 En 1949 l’indépendance du Vietnam a été proclamée dans le cadre des « Etats Associés » indochinois, que le corps expéditionnaire français a officiellement pour mission de protéger contre les troupes communistes du Vietminh.


2 Le général Vo-Nguyen-Giap dirigera longtemps les forces militaires communistes vietnamiennes.


3 La cuvette de Dien-Bien-Phu est à la limite du Tonkin et du Laos, et les Laos sont des Thaïs. La chute du camp retranché ouvre au Vietminh la possibilité de la conquête du Laos.


4 Le même article évalue à 38000 hommes les pertes du Vietminh et à 12000 les pertes des « forces de l’Union française, tués blessés et prisonniers ». On évalue effectivement aujourd’hui les pertes du camp français à 3000 morts et 10000 prisonniers, blessés pour la moitié, mais les pertes réelles du côté communiste ne sont pas connues.


5 La Bourgogne Républicaine, 10 mai 1954. Collection conservée aux ADCO.


1 Sir Anthony Eden est le secrétaire au Foreign Office du dernier cabinet de Winston Churchill, auquel il succédera en 1955. Viatcheslav Molotov a repris le ministère des affaires étrangères à Moscou à la mort de Staline et ne sera écarté du pouvoir qu’en 1956.


2 Editorial de La Bourgoogne Républicaine du 10 mai 1954. Collection conservée aux ADCO.


1 Dans la mesure où les Européens sont dans leur grande majorité des citadins, la disproportion est quand même considérable, d’autant plus que les colons possèdent la plupart des exploitations modernes. La collectivisation des grandes exploitations après le départ de ceux-ci aura théoriquement pour but d’éviter le morcellement envisagé.


2 Ils contribuent aussi à accroître la dépendance de l’économie algérienne par rapport au marché français.


3 Le début de l’article a envisagé les questions scolaires, en déplorant l’insuffisance de la formation professionnelle.


4« Voyage au pays des Kabyles », Le Bien Public, 3 décembre 1954. Collection conservée aux ADCO.


1 L’auteur décrit ici ce qui fut appelé « tactique du salami » par le leader communiste hongrois Rakosi. Dans des pays où le PC est au départ très faible (Hongrie, Roumanie, Pologne), il développe son influence en s’alliant avec d’autres partis dans le cadre d’un Front National. Quand le Front gagne les élections, on élimine l’opposition, on absorbe une partie des alliés, en particulier les socialistes, et on devient le parti dominant. L’évolution est plus aisée dans des pays comme la Tchécoslovaquie où le PC est au départ plus puissant.


2 « Contacts directs avec l’Est », IV, Le Bien Public, 21 novembre 1956. L’ensemble de cet intéressant récit de voyage est publié du 17 au 22 novembre. Collection conservée aux ADCO.


1 Alors chef du gouvernement soviétique, le maréchal Boulganine est intervenu dans la crise égyptienne pour sauver Nasser et arrêter ses adversaires en menaçant les Occidentaux d’une intervention militaire soviétique directe.


2 Allusions aux émeutes récentes survenues en Pologne, et bien sûr au soulèvement de juin 1953 à Berlin.


3 Le Bien Public, 27 décembre 1956. Collection conservée aux ADCO.


1 Il s’agit d’éviter le reproche souvent exprimé en France de vouloir créer une armée avec des cadres ayant participé à la guerre mondiale, et suspects de complicité avec le nazisme, en particulier des anciens Waffen SS. On évite aussi l’accusation de militarisme en créant une armée proche de la nation.


2 Jean Bourgeois, « Visites à Bonn et à Berlin », Le Bien Public, 9 décembre 1956. Collection conservée aux ADCO.


1 L’usine automobile de Zeran, près de Varsovie, sera ensuite développée en association avec Fiat. Le combinat sidérurgique Lénine de Nowa Huta est près de Cracovie. Il s’agit de réalisations dont le régime est très fier.


2 « La jeunesse du désespoir derrière le rideau de fer », Le Bien Public, 6 février 1958. 


1 Sekou Touré sera le seul leader africain à faire voter non lors du référendum de septembre 1958, et obtiendra alors pour son pays l'indépendance immédiate. Il se conduira ensuite en véritable tyran.


2 Le Dahomey a pris plus part le nom de Bénin, le Soudan a reçu le nom de Mali peu après l'indépendance, et la Haute-Volta, d'abord appelée République Voltaïque, est aujourd'hui dénommée Burkina-Faso.


3 De minerai de fer, qui sont encore actuellement la ressource essentielle de la République Mauritanienne.


4 Soit environ un milliard de francs actuels, mais la somme semble alors importante.


5 La FSM, dont la CGT fait partie, est d'obédience communiste. Au contraire la Confédération Internationale des Syndicats Libres est anticommuniste et dominée par les syndicats américains. Elle semble agir à partir du Ghana, pays anglophone voisin, autrefois appelée Gold Coast, et devenu indépendant depuis peu.


6 « L'Afrique noire, pays des contradictions et des paradoxes, a acquis la conscience française dont elle ne veut ni ne peut se passer », Le Bien Public, 9 avril 1958. D’autres articles viendront ensuite. Collection des ADCO.


1 Léon M’Ba deviendra en 1961 le premier président de la République Gabonaise, et le restera avec le soutien des troupes françaises jusqu’à sa mort en 1967.


2 Cette richesse relative du Gabon sera complétée par la découverte de gisements pétroliers.


3 Ce territoire deviendra en 1960 la République Centrafricaine.


4 L’article en évalue le coût, jugé modeste, à 10 milliards de francs anciens. On se contentera de créer des routes.


5 Cette voie n’a d’ailleurs pas été achevée. Fort-Lamy est l’actuelle N’Djamena, capitale du Tchad.


6 Barthélémy Boganda sera en 1960 le premier président de la République Centrafricaine. L’instabilité politique s'installera après sa mort.


7 Jean-Philippe Lebert, « L’Afrique noire française devant son destin », Le Bien Public, 21 août 1958. Collection conservée aux ADCO.


1 Camp de concentration proche de Munich, libéré en 1945 par les Américains qui diffusèrent des photos montrant la maigreur effroyable des morts et des survivants. Le nom de ce camp est resté un synonyme d’horreur et d’inhumanité.


2 Avions militaires de fabrication soviétique.


3 L’ONU ne s’en mêlera pas : les organisations internationales défendent à cette époque le principe de l’intégrité des états constitués.


4 Les compagnies pétrolières britanniques sont implantées au Nigeria, et appuient le régime en place. Il faudrait aussi savoir dans quelles conditions les Français et les Portugais ont encouragé les Ibos à se soulever et les ont aidés.


5 Allusion aux campagnes menées en faveur des animaux par Mme Brigitte Bardot.


6 « Une plongée en enfer… Le témoignage du docteur Pierre Fyot », Les Dépêches, 7 mai 1969. Collection des ADCO.





